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Apaches, blousons noirs, voyous, racailles... Quel que soit le nom donné aux mineurs 

délinquants selon les époques, le phénomène est loin d’être nouveau. C’est le 

regard de la société, lui, qui ne cesse d’évoluer. D’ailleurs, l’intitulé exact du texte 

qui dicte encore à ce jour la philosophie de la justice pour mineurs en dit long 

sur ce glissement. En 1945, cette fameuse ordonnance parlait ainsi « d’enfance 

délinquante ». Si ces voyous pouvaient effectivement être considérés comme 

les enfants de chacun d’entre nous plutôt que d’anonymes mineurs, peut-être 

envisagerions-nous le sujet différemment. Et le balancier entre volonté d’éduquer et 

nécessité de punir ne serait pas le même aujourd’hui. 

Si l’ordonnance de 1945 a instauré la primauté de l’éducatif sur le répressif, la France 

est tout de même l’un des rares pays d’Europe à n’avoir jamais tenté de ne pas 

incarcérer les mineurs, comme le rappellent Véronique Blanchard et Mathias Gardet, 

deux historiens qui ont décortiqué deux siècles de traitements judiciaires appliqués 

aux enfants dans l’ouvrage "Mauvaise graine". De même, cette digue datant de 1945 

est régulièrement attaquée par les pourfendeurs d’un laxisme coupable envers 

des jeunes irrécupérables. À l’occasion de la réforme de la justice des mineurs, 

actuellement en projet, le gouvernement ne devrait pas remettre en cause ce 

principe. Mais, à priori, ne donnera pas non plus de gages à ceux qui considèrent les 

jeunes délinquants d’abord comme des enfants en danger, plutôt que comme des 

enfants dangereux.

Nicolas Mathé  

«

»

C’EST L’HISTOIRE D’UNE SOCIÉTÉ... 

 qui ne sait pas quoi faire 
de ses enfants turbulents
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PERMISSION. Face aux mineurs 
délinquants, l’incarcération 
est souvent la dernière et la pire 
des sanctions. Bien plus 
une école du crime qu’un chemin 
vers la réinsertion. Avant, pendant 
et après, des solutions existent 
pour remettre l’éducation au cœur 
du dispositif et éviter la récidive.
Alors que la ministre Nicole 
Belloubet vient d’ouvrir le difficile 
chantier de la réforme 
de la justice des mineurs, le JT 
a rendu visite aux associations, 
structures et personnels 
pénitentiaires qui veulent sortir 
ces jeunes de l’ombre.

JUSTICE POUR MINEURS
éduquer plutôt qu’

E
nviron 3 000 mineurs 
sont incarcérés chaque 
année en France, un 
chiffre stable depuis dix 
ans. On en dénombrait 

exactement 876 au 1er février 2019, 
soit 1,1 % de la population totale des 
prisons, selon la Direction de l’ad-
ministration pénitentiaire. 8 sur 10 
sont des prévenus, c’est-à-dire en 
attente d’être jugés. Alors que seuls 
30 % des détenus de plus de 18 ans 
sont dans ce cas : « Quand on dit que 
la justice des enfants est laxiste, on se 
trompe », souligne ainsi Alexia Paire, 
psychologue au sein de la Protec-
tion judiciaire de la jeunesse (PJJ) et 
cosecrétaire nationale du syndicat 
majoritaire SNPES-PJJ-FSU. L’in-
carcération en préventive ne peut 
excéder un an, soit six mois renou-

velables une fois. Après la condam-
nation, d’après une ordonnance de 
1945 fixant une excuse pour mino-

rité, la peine doit être 
inférieure de moitié à 
celle d’un adulte. Des 
exceptions existent, 
notamment s’agissant 
d’actes terroristes 
commis entre 16 et 
18 ans, soumis aux 
mêmes sanctions que 
celles des majeurs.
Un tiers des enfants 
sont détenus dans 
l’un des six Établis-

sements pénitentiaires spécialisés 
pour mineurs (EPM) du pays — le 
plus proche de Toulouse se situant 
à Lavaur, dans le Tarn. Les autres 
le sont dans l’une des 47 maisons 

d’arrêt qui disposent de places pour 
eux, dans un quartier spécifique. 
En effet, selon le code de procé-
dure pénale, les mineurs écroués 
doivent être obligatoirement isolés 
des adultes  : « Ils ne peuvent sortir 
de leur cellule que lorsque les espaces 
communs sont libres. Ce qui ne re-
présente guère plus de deux à quatre 
heures par jour, qu’il s’agisse de 
manger, d’aller en promenade ou de 
consulter un psychologue », rapporte 
Alexia Paire. Ceci ne concerne que 
les garçons. Car le principe de sé-
paration entre mineurs et majeurs 
dans les maisons d’arrêt n’est quasi-
ment jamais respecté chez les filles, 
trop peu nombreuses.
Notion clé de l’ordonnance qui régit 
la justice des mineurs depuis 1945, 
ces jeunes doivent faire l’objet d’une 

« Plus on est 
incarcéré jeune 

et plus il y a 
de risques que 

cela ne soit pas 
une parenthèse »
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OUR MINEURS :
éduquer plutôt qu’enfermer 

« intervention éducative continue ». 
Dans les EPM, celle-ci est assurée 
par une équipe pluridisciplinaire 
dédiée. Au sein des prisons, la sco-
larité est en revanche plus chao-
tique et ne représente que quelques 
heures de cours par semaine, les 
personnels enseignants ne pouvant 
suivre leurs élèves que de manière 
individuelle, compte tenu des diffi-
cultés que ces derniers rencontrent. 
C’est à partir de l’âge de 13 ans que le 
juge des enfants peut décider d’une 
mise en détention  : «  Ce sont en-
core des êtres en construction, bru-
talement arrachés à leurs proches. 
L’enfermement va altérer leur rap-
port au temps, réduire leur champ 
de vision, développer leur ouïe et 
souvent provoquer des troubles psy-
chologiques », récapitule la syndica-

liste. Cette dernière dénonce par 
ailleurs le manque de formation 
des surveillants et pointe l’incapa-
cité du dispositif à 
limiter la réitération 
des méfaits. De fait, 
la plupart de ceux 
qui sont en prison 
aujourd’hui sont 
en récidive, prin-
cipalement pour 
des vols avec vio-
lence, comme des 
arrachages de télé-
phone portable, ou pour la vente de 
stupéfiants, en général du cannabis. 
« Plus on est incarcéré jeune et plus il 
y a de risques que cela ne soit pas une 
parenthèse », conclut Alexia Paire.

Source : Direction de l’administration pénitentiaire 
Philippe Salvador 

« Quand on dit 
que la justice 
des enfants 
est laxiste, 
on se trompe »
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OPÉRATION  
portes 
ouvertes

EMPLOI DU TEMPS. Alors 
que le gouvernement a fait 
du déploiement des centres 
éducatifs fermés un élément 
déterminant de sa politique 
judiciaire envers les mineurs, 
à Cornebarrieu, une structure 
expérimentale mise au contraire 
sur la liberté de mouvement. 
Le centre éducatif passerelle 
Albatros apprend aux jeunes 
à reprendre leur place
dans la société.

« Le but est 
de confronter 

les mineurs 
à la réalité plutôt 

que de les 
en éloigner »

À   
quelques encablures du centre de ré-
tention administrative de Cornebarrieu, 
l’entrée d’Albatros, structure expéri-
mentale pour les mineurs délinquants, 
fait directement face au cimetière de 

la commune. Pas de grilles ni de barbelés. Un simple 
portail électrique matérialise l’accès à cette ancienne 
ferme entourée de 5 000 m² de verdure. «  Il n’est là 
que pour rassurer les voisins, les jeunes peuvent aller 
et venir librement », annonce Anne Dufour, directrice 
de ce centre éducatif dit « passerelle », l’un des rares 
du genre en France. « Nous sommes un peu à la marge 
des dispositifs classiques. Ici, le but est de confronter 
les mineurs à la réalité, avec un travail sur l’insertion 
professionnelle et la rescolarisation, plutôt que de les en 
éloigner. »  
Albatros accueille 12 garçons de 16 à 18 ans, dont trois 
dans des studios indépendants. Des jeunes placés là 
par des magistrats pour une durée de six mois, suite à 
des délits répétés mais sans gravité, en guise d’alter-
native à la prison pour mineurs ou au centre éducatif 
fermé (CEF). 
En ce matin de mars, seuls trois pensionnaires sont 
présents, profitant des vacances scolaires. Les autres 
sont sur leurs lieux de formation ou d’apprentissage. 
Dans la cour centrale du bâtiment, Karim*, 17 ans, 
nettoie une voiture. « Je donne des coups de main aux 
éducateurs, il faut bien s’occuper », lance-t-il avec un 
grand sourire. À son arrivée, son souhait était de re-
prendre l’école. Il est inscrit en seconde, en bac pro-
fessionnel boucher-charcutier-traiteur. Pour ceux qui 
n’auraient pas encore « accroché » sur une formation, 

il y a toujours une tâche à accom-
plir sur place. Le centre propose 
des ateliers en interne  : cuisine, 
mécanique, petites menuiseries ou 
espaces verts. La plupart du temps 
sous l’œil ferme et bienveillant de 
Jimmy, éducateur technique. Dans 
la grange, où s’amoncellent les ma-

tériaux et objets 
en tout genre, ce 
dernier montre 
les réalisations 
des mineurs  : 
niches à insectes, 
cages à oiseaux... 
Ainsi qu’une mini 
moto, démontée 
et remontée des 
centaines de fois. 
«  J’essaye de leur 

apprendre à fabriquer, de leur don-
ner des bases. Avec eux, au début, 
c’est toujours "non". Ils ne veulent 
rien faire. Mais avec un peu d’expé-
rience, on arrive à les impliquer », 
avance Jimmy. 
L’équipe est composée d’une di-
zaine de personnes  : éducateurs 
spécialisés, psychologue, agent de 
service, cuisinier, surveillants de 
nuit… Les jeunes bénéficient aus-
si d’activités sportives et peuvent 

s’inscrire dans des salles ou des 
piscines. «  Il y a des règles à res-
pecter mais pas tant d’interdits que 
cela. Ils peuvent téléphoner, ont 
accès à Internet et ont le droit de 
fumer. Mais nous travaillons avec 
eux sur l’addiction. L’idée est de les 
amener à faire leur propre choix. De 
leur faire comprendre que s’ils ne 
jouent pas le jeu, ils le paieront un 
jour ou l’autre. Certains sont assez 
paniqués au début devant tant de 
possibilités », poursuit la directrice. 
En cuisine, le chef Benoît prépare 
le barbecue du midi. Cela fait deux 
ans qu’il travaille au centre  : «  Je 
ne pensais jamais tenir aussi long-
temps. C’est parfois très chaud, mais 
il y a également des bons moments. 
J’ai pris avec moi un jeune pendant 
deux mois, qui est aujourd’hui en 
apprentissage en boucherie. Ça fait 
plaisir ! » 
Inévitables, les tensions sur-
viennent surtout à l’arrivée de nou-
veaux pensionnaires, qui doivent 
trouver leur place. Pour apaiser le 
climat, Albatros mise sur la pré-
sence animale  : chiens, chats et 
poules. «  Ces adolescents ont sou-
vent un passé très compliqué et une 
grande méfiance envers les adultes. 
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ÉLODIE CARIN
> Membre du Genepi, association qui milite pour le 
décloisonnement des prisons, elle est responsable 
de la coordination des groupes locaux pour la Région 
Atlantique, chargée de la création de contenus de 
formation sur le milieu prison-justice. 

LA TÊTE D’AMPOULE 

PLUS D’ÉDUCATEURS  
pour accompagner 
les jeunes 
à leur sortie 
ÉQUIPAGE. La clé du succès de la réinsertion 
des mineurs délinquants ? La continuité  
de l’accompagnement, du milieu carcéral  
à la remise en liberté, selon Élodie Carin, 
déléguée régionale du Genepi. L’association 
pour le décloisonnement des prisons prône  
le renforcement du nombre d’éducateurs,  
ces fils rouges indispensables aux jeunes.  

Les chiffres sont accablants. Cinq ans après leur incarcération, 66% des 
mineurs déjà placés en détention font l’objet d’une nouvelle condamnation 
à de la prison ferme, selon une étude du ministère de la Justice en 2011. « Il 
n’y a pas de statistiques récentes, c’est très difficile de connaître les taux de 
réinsertion et de récidive  », explique Élodie Carin, déléguée régionale du 
Genepi, association pour le décloisonnement des prisons. En quoi consiste 
donc cette réinsertion ? Comment sont-ils accompagnés une fois leur peine 
terminée ? « Quand un jeune sort de prison ou d’un centre éducatif fermé, il 
continue d’être suivi par un éducateur en milieu ouvert. Cette personne est 
le véritable fil rouge tout au long du placement en détention et à la sortie », 
précise Élodie Carin. Son rôle commence dès l’incarcération : c’est souvent 
lui qui permet au mineur de garder un lien avec sa famille et son environ-
nement social, mais aussi de réfléchir à l’après. Une fois hors de la prison, le 
mineur peut compter sur son référent pour gérer les questions matérielles. 
Quand sa sortie est associée à une interdiction de territoire (de revenir 
dans la ville où il habitait), l’éducateur se charge de lui trouver un lieu adap-
té à sa personnalité pour l’accueillir : foyer de la protection judiciaire de la 
jeunesse (PJJ) ou de jeunes travailleurs, internat... « S’il est retourné dans 
sa famille, l’éducateur lui rend des visites à son domicile », continue Élodie 
Carin. C’est aussi ce travailleur social qui l’accompagne dans sa recherche 
d’emploi, de stage ou pour son inscription dans un établissement scolaire. 
Un rôle primordial auprès de ces mineurs délinquants « souvent en manque 
de repères familiaux et sociaux ». La mission se poursuit pendant une durée 
déterminée par le juge des enfants, en général jusqu’à leur majorité.
« Le problème est que ces éducateurs manquent cruellement de moyens. Ils 
sont censés être très présents auprès des jeunes après leur sortie du milieu 
carcéral, mais ils ont beaucoup trop de dossiers à gérer. Il y a aussi beaucoup 
de contractuels, seulement engagés pour des durées inférieures à deux ans, 
ce qui rend difficile un suivi sur le long terme », dénonce Élodie Carin. Le 
Genepi demande ainsi au ministre de la Justice d’augmenter le nombre de 
recrutements pour assurer un meilleur accompagnement des délinquants 
de moins de 18 ans. Autre solution avancée pour améliorer la réinsertion: 
renforcer la scolarisation. «  Aujourd’hui, dans les quartiers pour mineurs 
des établissements pénitentiaires, les jeunes n’ont que deux à trois heures de 
cours par jour, prodiguées par un professeur de l’Éducation nationale. C’est 
trop peu et il manque des volontaires. » L’association souhaite « redonner 
toute sa place à la primauté de l’éducatif sur le répressif ». Enfin, Élodie Ca-
rin met en avant l’importance d’un accompagnement individualisé, prenant 
en compte la sphère familiale et sociale : « La justice est lente et expéditive. 
Or, la solution serait d’adapter à chaque enfant ou adolescent une réponse 
pénale. »
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Les animaux, eux, ne les jugent pas. Et puis quand ils 
sont vraiment à bout, ils ont la possibilité de sortir. Les 
accès de violence physique sont assez rares », raconte 
Anne Dufour. 
Occupé à tondre la pelouse, Fabrice*, bientôt 18 ans, 
profite d’une pause essence pour faire le point sur sa 
situation. En arrêt suite à une blessure à la cheville, 
il est actuellement en formation dans une entreprise 

de maçonnerie. Arrivé 
en septembre, il repas-
sera devant le juge dans 
quelques jours : « C’est la 
première fois de ma vie 
que je travaille. Physi-
quement, c’est hyper dur 

mais ça se passe bien. Le patron est content de moi, il 
me fait confiance. Maintenant, je suis pris au sérieux. » 
Souffrant de l’éloignement, l’adolescent originaire de 
Grenoble est en plein dilemme : « Il me faudrait rester 
quelques mois de plus pour avoir un diplôme mais j’en 
ai marre de ne pas voir ma mère et mes potes. En plus, 
aujourd’hui, je sais que je peux travailler. » S’ils peuvent 
arrêter l’expérience quand ils le souhaitent, au risque 
de retomber dans le dispositif classique, les mineurs 
ont aussi le choix de renouveler leur placement. La 
moyenne des séjours à l’Albatros est de 11 mois.

* Les prénoms ont été changés

« Les accès 
de violence physique 

sont assez rares »

Maylis Jean-Préau 

Nicolas Mathé 
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Marcher pour sortir les mineurs de la délinquance. 
C’est ce que propose l’association Seuil. L’idée naît 
en 1998 lorsque Bernard Olivier, ancien jour-
naliste, rencontre sur les chemins de Saint-
Jacques de Compostelle deux jeunes à qui 
un juge belge avait présenté un accord : 
la marche ou la prison. Convaincu que 
l’enfermement n’est pas une solution, 
il importe l’initiative. «  Il a fallu du 
temps pour trouver le juste équi-
page. Au début, les jeunes partaient 
à deux ou trois, c’était un fiasco. On 
ne faisait que transporter le phé-
nomène de délinquance  », raconte 
Patrick Viguier, correspondant de 
l’association dans le Sud. Désormais, 
les marches sont effectuées par un 
seul adolescent et un accompagnant, 
en accord avec la Protection judiciaire 
de la jeunesse (PJJ) et sur autorisation 
d’un juge qui peut ainsi laisser sortir de pri-
son un mineur, une fois purgée la moitié de 
sa peine. Après une marche test de huit jours, 
les volontaires partent pendant trois mois et près de 
1 600 kilomètres sur les sentiers d’Espagne ou d’Italie 

afin de se confronter à une culture différente. L’expé-
dition se déroule sans musique, sans téléphone et 

sans stupéfiants ni cigarettes, avec une heure 
de silence quotidienne à respecter. « Nous 

ne lâchons pas les binômes dans la nature. 
Nous mettons en place tout un disposi-

tif avec un poste de commandement à 
Paris, disponible en permanence pour 
soulager le jeune autant que l’accom-
pagnant  », précise Patrick Viguier. 
30 séjours sont organisés par an. Et 
selon une étude indépendante pu-
bliée en 2017, plus des trois quarts 
des adolescents ayant mené leur 
périple à bien présentent une amé-
lioration de leur comportement. 

«  L’objectif est de les désenclaver de 
leurs habitudes marginales pour les 

aider à formuler un projet. La marche 
est un formidable outil de résilience pour 

dépasser les traumatismes de l’enfance », as-
sure Patrick Viguier.

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

MARCHER,
un premier pas 

vers la résilience
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Les SANCTIONS
ÉDUCATIVES 
pour les 10-13 ans 
Pour des actes commis par des 
enfants de 10 à 13 ans pour les-
quels aucune peine ne peut être 
prononcée, les juges peuvent op-
ter pour des mesures éducatives 
spécifiques. Parmi elles, figurent 
l’exécution de travaux scolaires ou 
le placement pour un an dans une 
école ou un collège dotés d’un in-
ternat. Autre possibilité : confier le 
jeune, durant un mois, à une insti-
tution ou à un établissement public 
ou privé d’éducation situé en de-
hors du lieu de résidence habituel. 
Le but est alors de réaliser un tra-
vail psychologique, éducatif et so-
cial portant sur les faits perpétrés.

Des mesures 
D’AIDE ET 
DE RÉPARATION 
pénale 
D’autres types de sanctions éduca-
tives, comme la mesure d’aide et de 
réparation, sont prévues pour tout 
mineur auteur d’une infraction pé-
nale. Elle consiste à faire prendre 
conscience de ses actes à un jeune 
et lui permettre de retrouver une 
estime de soi en restaurant des 
liens positifs avec la société. Pres-
crite en alternative aux poursuites 
ou à la peine, elle peut prendre 
différentes formes : inscription à 
des ateliers participatifs, actions 
de prévention, réflexion suivie 
d’un écrit ou encore des activités 
concrètes au profit d’associations 
et de collectivités, ou de réparation 
auprès de la victime.

Des stages de FORMATION 
CIVIQUE pour connaître la loi
Afin de rappeler à un mineur les obligations législa-
tives et lui faire prendre conscience des devoirs qu’im-
plique la vie en société, un juge peut aussi ordonner 
un stage de formation civique. L’ensemble de ces no-
tions lui est reprécisé pendant des modules courts de 
formation collective autour de l’organisation sociale et 
des valeurs citoyennes pour une durée qui ne peut ex-
céder 30 heures. Le contenu du stage doit faire l’objet 
d’un projet élaboré par un service de la Protection ju-
diciaire de la jeunesse (PJJ), relevant du ministère de la 
Justice ou habilité à l’exercice de cette mission.
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Le département de l’Ariège ac-
cueillera l’un des 20 nouveaux 
centres éducatifs fermés (CEF) qui 
verront le jour à partir de 2021, 
complétant les 51 déjà en activité 
depuis 2002 en France. Ces éta-
blissements, en majorité gérés 
par des associations, sont desti-
nés à recevoir des mineurs dé-
linquants de 13 à 18 ans, souvent 
multirécidivistes. Le placement en 
CEF est d’une durée de six mois, 
renouvelable une fois. Le minis-
tère de la Justice précise que « ce 
n’est pas un lieu de détention mais 
de résidence obligatoire  », dont le 
fonctionnement s’apparente à ce-
lui d’un internat : « Une fois qu’un 
enfant y est placé par un magis-
trat, nous prenons le relais éduca-
tif  », indique Nicolas Gaddoni, le 
directeur général d’Ades Europe, 
qui gère plusieurs établissements 
d’aide à l’enfance en Occitanie et 
qui a répondu à l’appel à projets 
lancé par la préfecture de l’Ariège. 

Lever, coucher, loisirs, pauses… Au sein du centre, 
les horaires sont stricts. Un projet de sortie est éla-
boré pour créer une perspective concrète d’insertion 
sociale et professionnelle. Et de nombreuses acti-
vités scolaires, sportives et socioculturelles se 
déroulent, chaque jour, à un rythme soutenu. 
Après leur remise en liberté, les jeunes pour-
raient bénéficier du relais de l’Ades, qui four-
nirait par exemple un logement à proximité 
du centre. « Avant, ils purgeaient leur peine 
puis rentraient chez eux. L’idée à présent, 
c’est de leur mettre le pied à l’étrier en les 
accompagnant dans leur projet. » 
Le choix de l’implantation s’est porté sur 
la commune du Vernet, entre Saverdun 
et Pamiers, une zone où les entreprises et 
les possibilités de stages et d’embauches 
sont nombreuses. Le CEF accueillerait une 
douzaine de jeunes, garçons et filles, une 
trentaine de personnels encadrants, pour un 
budget de fonctionnement annuel de 2 millions 
d’euros. « Un CEF nous permettrait de compléter 
notre dispositif et d’apporter à ces jeunes une réponse 
globale », conclut Nicolas Gaddoni.

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

LE CENTRE ÉDUCATIF FERMÉ,
la dernière chance
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Par une meilleure gestion et par la mo-
bilisation de leurs occupants, les éta-
blissements scolaires participants au 
challenge Cube.S concourent à réduire 
leur bilan énergétique et leurs émis-
sions de gaz à effet de serre. C’est le cas 
des collèges Jean-Paul-Laurens à Ay-
guesvives et Jean-Jaurès à Colomiers. 
L’objectif  ? «  Répondre de manière lu-
dique aux prochaines échéances de la 
loi de transition énergétique et aux en-
gagements de baisse des consommations 
de 40 % en 2030 par rapport à celles de 
2010 », explique le Conseil départemen-
tal de la Haute-Garonne.
En utilisant des outils éducatifs, comme 
le "cyclotube-vélo" qui permet de mesu-
rer la difficulté de produire de l’énergie, 
l’enjeu est de faire prendre conscience 
aux élèves des consommations de leur 
bâtiment scolaire, de leur transmettre 

des écogestes réalisables au collège et à la maison, et 
de  saisir le caractère précieux de l’énergie.
Au travers d’un projet pédagogique, plusieurs actions 
seront mises en place tout au long de l’année pour in-
citer les élèves, personnels enseignants et techniques, 
et la direction à la sobriété énergétique. Pendant un 
an, la consommation des deux établissements sera 
suivie sur une plateforme Internet qui permettra de 
comparer mensuellement, puis annuellement, avec les 
données historiques. Et ainsi de constater l’évolution, 
et de la récompenser. 
Outre la sensibilisation collective aux enjeux écolo-
giques, la participation au concours est également 
l’occasion pour les établissements d’évaluer les éven-
tuels travaux à réaliser et d’ajuster leur mode de fonc-
tionnement. «  La consommation énergétique des bâ-
timents est un défi environnemental majeur pour la 
réduction des gaz à effet de serre  », affirme Georges 
Méric, président du Département.

Des collèges  
EN TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

LUMIÈRE. Deux collèges d’Ayguesvives et de Colomiers participent 

au challenge national Cube.S, dont l’objectif est de réduire la consommation 

d’énergie et les émissions de CO² dans les établissements secondaires. 

ÇA BOUGE !

femmes dans les emplois à respon-
sabilité dans ce secteur.
Mais les femmes ont également 
tendance à s’autocensurer. «  Elles 
ne se sentent pas suffisamment 
légitimes, ne se considèrent pas 
comme des expertes sur 
des thèmes dont elles 
sont pourtant spécia-
listes. C’est le syndrome 
de l’imposteur  », note 
Magali Jacquier. Pour 
combattre ces clichés, 
plusieurs associa-
tions organisent l’événement "Les 
femmes scientifiques sortent de 
l’ombre".

Le 8 mars, au Quai des savoirs, dif-
férentes rencontres mettront en lu-
mière des scientifiques contempo-
raines et historiques. Un "éditathon" 
d’abord pour que chacun enrichisse 
la base de données de Wikipédia qui 
compte encore trop peu de biogra-
phies de femmes scientifiques. Un 
atelier ensuite, sous forme d’une 
succession de jeux, pour expliciter 
ce qu’est un stéréotype et ne plus le 
véhiculer, même inconsciemment. 
Puis, une table ronde qui permet-
tra de rendre hommage à celles qui 
ont fait avancer la science, mais que 
la postérité n’a pas retenues. Car si 
les femmes participent activement 
à certaines découvertes, leur nom 
n’apparaît nulle part. «  Quand les 
recherches sont effectuées en équipe, 

les succès sont attribués à l’homme. Beaucoup sont 
pourtant réalisées par des femmes », commente Magali 
Jacquier, également coordinatrice de l’événement.
Afin de rectifier le préjugé selon lequel les laboratoires 
ne seraient bondés que d’hommes quinquagénaires en 
blouse blanche, le photographe Vincent Moncorgé ex-
posera ses portraits de femmes scientifiques, qu’elles 
soient océanographes, biologistes, éthologues, mathé-
maticiennes ou juristes. Un parcours à coupler avec la 
balade insolite organisée dans les rues de Toulouse 
pour aller à la rencontre de 12 femmes scientifiques qui 
n’ont pas – encore – leur nom sur une plaque de rue, 
mais qui ont contribué de manière décisive à l’avancée 
des connaissances. Histoire de rendre à Cléopâtre ce 
qui appartient à Cléopâtre.

«Les femmes 
ne se sentent pas 
suffisamment 
légitimes »

PARITÉ. Elles n’en ont pas l’habitude. 

Pourtant, les femmes scientifiques 

seront mises à l’honneur au Quai 

des savoirs. Le 8 mars, à l’occasion 

de la Journée internationale des droits 

des femmes, leurs investissements, 

leurs travaux, leurs découvertes 

viendront démontrer, s’il en est besoin, 

leur importance dans le monde 

de la recherche et de la science.

Si les filles représentent encore 50 % des lycéens ins-
crits dans la filière scientifique du baccalauréat, elles ne 
constituent ensuite plus que 35 % des effectifs travail-
lant dans la recherche. Et lorsqu’on lève la tête vers les 
hauts postes académiques, elles ne sont plus que 11 %. 
Quant aux prix Nobel, les femmes se comptent sur les 
doigts de la main puisque 3 % des récompenses ont été 
attribuées à des scientifiques féminines depuis 1901.
« Les mentalités évoluent mais les chiffres parlent d’eux-
mêmes  », constate Magali Jacquier, ingénieure de re-
cherche au Centre national de la recherche scientifique 
(CNRS). Cette vétérinaire l’avoue, elle a dû faire face à 
de nombreux stéréotypes dans sa profession : « D’au-
tant plus que j’ai travaillé en Afrique sur la faune sau-
vage, un champ plutôt masculin. Mais avec l’expérience, 
on apprend à répondre aux blagues tendancieuses. » 
Selon la scientifique, si les nouvelles lois sur l’égalité 
femmes-hommes ont permis de garantir la parité lors 
des concours, la progression des carrières est tou-
jours plus lente pour les femmes. « Les postes de di-
recteur de recherche sont essentiellement occupés par 
des hommes », observe-t-elle. Ces derniers ne cédant 
que trop peu de places à leurs homologues féminines, 
ce qui explique en partie la faible représentation des 

ET MAINTENANT ?

RENDRE À CLÉOPÂTRE ce qui est à Cléopâtre
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Le fil d’actu11

Près de deux mois après l’incendie 
qui a touché leur immeuble de la 
rue Bayard, une dizaine de familles 
n’ont toujours pas de proposition 
de relogement. C’est le cas de Ta-
har et de sa femme, hébergés chez 
un cousin : « J’appelle le 115 tous les 
jours mais nous n’avons plus trop 
d’espoir. Ce que l’on voudrait sur-
tout, c’est récupérer les bijoux, dont 
nos alliances de mariage, qui ont 
disparu après l’incendie. » Entre le 
jour du sinistre et le moment où les 
habitants ont pu constater l’am-
pleur des dégâts et recouvrer leurs 
affaires, il s’est déroulé un mois. 
« C’est un scandale. J’ai été à l’hôtel 
pendant 18 jours et, depuis, je n’ai 
plus aucune aide. Je me débrouille à 
droite, à gauche, chez des copines », 
s’insurge Adda. Traumatisée par 

l’incendie, cette dernière est aujourd’hui en fauteuil 
roulant suite à une tentative de suicide et aurait be-
soin d’un logement adapté.
«  Normalement, ce sont les propriétaires, via les as-
surances, qui peuvent trouver des solutions. Mais cer-
tains n’avaient pas fait signer de bail à leurs locataires. 
Ces derniers ont des quittances de loyer pour prouver 
qu’ils habitaient bien là, mais personne en face pour 
les prendre en charge  », détaille François Piquemal, 
porte-parole du Droit au logement 31. Après l’incen-
die, les familles ont en effet affaire à un labyrinthe 
dans lequel syndic, propriétaires et assureurs, mais 
aussi préfecture, Mairie et Département se renvoient 
la responsabilité. «  Toulouse se montre une nouvelle 
fois incapable de pourvoir à son statut de ville pilote du 
plan Logement d’abord. Si rien ne bouge pour trouver 
une vraie solution aux victimes restées sur le carreau, 
nous passerons à des actions plus dures, dans l’ADN du 
DAL 31 », avertit François Piquemal.

Des victimes de L’INCENDIE 
DE LA RUE BAYARD sans solution

FOYER. Ce jeudi 28 février, devant l’immeuble du 73 rue Bayard, ravagé 

il y a bientôt deux mois par un incendie, le DAL 31 alertait une nouvelle fois les autorités 

sur le sort d’une dizaine de familles toujours sans solution de logement. 

À LA LOUPE

En revanche, les violences non 
liées à un vol (+ 8,5 % en un an) et 
les agressions à caractère sexuel 
(+17 % en un an) sont nettement en 
hausse. Une augmen-
tation que le préfet 
explique, en partie, par 
« la prise de conscience 
des victimes de la né-
cessité de signaler 
les faits et de déposer 
plainte ». Étienne Guyot insiste sur 
l’importance de la prévention avant 
de faire le rapprochement avec 

les conduites addictives. Les 
problèmes liés à l’alcool et aux 
stupéfiants étant souvent à l’ori-
gine de ces violences, qu’elles 
soient perpétrées au sein du 
cadre familial ou non. 
La lutte contre les trafics de stu-
péfiants est restée très soute-
nue en 2018 et a débouché sur le 
démantèlement de huit réseaux, 
l’incarcération de 93 personnes 
ainsi que la saisie de 1,2 million 
d’euros et de plusieurs tonnes 
de drogues diverses. Les ef-
forts des forces de l’ordre ont 
particulièrement porté sur les 
zones de reconquête républi-
caine, dans le cadre de l’instau-
ration d’une police de sécurité 
du quotidien (PSQ). Le quartier 
du Mirail a vu, par exemple, une 
présence policière accrue. L’ob-

jectif n’étant pas uniquement répressif, mais également 
de nouer le dialogue avec les habitants. Enfin, le préfet 
a relevé la part croissante de mineurs impliqués (20 %), 
ainsi que celle des personnes étrangères (30 %). 
«  La sécurité n’est pas que l’affaire des services dédiés, 
mais une véritable chaîne intégrant les citoyens, les as-
sociations et la justice, afin d’apporter une réponse qui 
allie prévention et répression », a conclu Étienne Guyot 
en annonçant trois priorités pour 2019 : maintenir les 
efforts sur les cambriolages, s’attaquer aux violences 
faites aux femmes et lutter contre les trafics et les éco-
nomies souterraines, y compris la prostitution.

«Prise de conscience 
sur la nécessité 
de signaler les faits 
et de déposer plainte »

CROCHET. Ce vendredi 1er mars, 

la préfecture de Haute-Garonne, 

a présenté le bilan des chiffres

de la délinquance en 2018. Malgré 

une baisse globale, notamment 

des cambriolages, la part 

des violences physiques non liées 

à un vol, des violences sexuelles, 

ainsi que des mineurs impliqués connaît 

une augmentation significative.

« L’année 2018 est marquée par une baisse significative 
des faits constatés de délinquance générale  », intro-
duit Étienne Guyot, le préfet de Haute-Garonne qui 
présentait, ce vendredi 1er mars, le bilan annuel de 
la délinquance. Avec 85  539 faits constatés, soit en-
viron 2 000 de moins qu’en 2017, ce recul de 2,28 % 
est d’autant plus encourageant qu’il intervient dans un 
contexte de forte croissance démographique. 
Une régression qui s’explique en premier lieu par la 
diminution du nombre de cambriolages. Ce type de 
méfaits, point noir de ces dernières années, était l’une 
des trois priorités établies par la préfecture, avec la 
lutte contre les vols avec violence et le trafic de stu-
péfiants. « Ces bons chiffres sont le résultat d’un travail 
de prévention auprès des habitants qui adoptent peu 
à peu les bons réflexes, d’une présence sur le terrain 
optimisée et du recours systématique à la police tech-
nique et scientifique », se félicite le préfet. Après deux 
années de baisse consécutives, ce sont pratiquement 
2 700 effractions de domicile qui ont ainsi pu être évi-
tées depuis fin  2016. De même, les faits de violence 
crapuleuse (vols avec violence) ont diminué de 16,4 % 
cette année, soit 635 victimes en moins.

GRAND ANGLE

Moins de vols mais PLUS DE VIOLENCE
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d’extrême droite comme celui de Viktor Orbán en Hongrie 
ou de Matteo Salvini en Italie. Il est important de proposer 
une troisième voie, autre que celle des libéraux ou des réac-
tionnaires à tendance fasciste », complète Simon Berger, 
qui espère « mettre une raclée démocratique à Macron ». 
Si la France Insoumise n’envisage pas un rapproche-
ment avec les différentes forces politiques françaises de 
gauche, le parti a signé, depuis le 12 avril 2018, des al-
liances au-delà des frontières. Notamment avec Podemos 
en Espagne ou Bloco de Esquerda au Portugal. Ce mouve-
ment européen baptisé "Maintenant le peuple" souhaite 
« instaurer les bases d’une Europe au service du peuple » 
et « aller à l’encontre des politiques d’austérités imposées 
par Bruxelles ».

C’est à Portet-sur-Garonne, ce vendredi 
1er  mars, qu’Anne-Sophie Pelletier et Manuel 
Bompard, candidats aux élections euro-
péennes, sont venus défendre le programme 
de la France Insoumise. Synthèse d’un texte 
initial de Matthias Tavel, l’ex-directeur ad-
joint de cabinet de Jean-Luc Mélenchon, et de 
plusieurs centaines de contributions, ce do-
cument développe une douzaine de thèmes. 
«  Nous sommes le premier parti à avoir pré-
senté la liste complète de ses candidats et pu-
blié intégralement son programme  », se féli-
cite Simon Berger, cosecrétaire du Parti de 
Gauche 31. Près de 200 personnes étaient au 
rendez-vous pour découvrir les propositions 
des Insoumis sur la question européenne.
De la lutte contre l’évasion fiscale à la pla-
nification écologique en passant par l’enga-
gement contre le dumping social et la coopé-
ration en matière de défense, les thèmes de 
campagne dessinent un projet basé sur la souveraineté 
des peuples, l’urgence climatique et la justice sociale. 
«  Nous ne sommes pas contre l’Europe, au contraire. 
Mais nous nous opposons à son fonctionnement ultrali-
béral, trop peu démocratique et gangrené par les lobbies. 
Il y a actuellement à Bruxelles 100 lobbyistes pour un dé-
puté », déplore Carole Mare, une colistière toulousaine 
qui souhaite faire de ce scrutin un référendum contre 
Emmanuel Macron. « La Ve république donne très peu 
de place à la consultation populaire. Il est d’autant plus 
important de se saisir d’élections intermédiaires pour 
s’exprimer », précise-t-elle, avant d’insister sur la « si-
tuation dramatique du climat » et sur « l’urgence abso-
lue à défendre des politiques véritablement écologiques 
au Parlement européen ». 
«Emmanuel Macron essaie de réduire l’opposition à son 
projet politique, notamment européen, aux seuls partis 

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS

La France Insoumise,  
TROISIÈME VOIE pour l’Europe
DÉTRÔNER. Ce vendredi 1er mars, Anne-Sophie Pelletier et Manuel Bompard, candidats 

aux élections européennes pour la France Insoumise, sont venus présenter leur programme 

à Portet-sur-Garonne.

Salah Amokrane s’engage pour les Européennes. 18 ans après avoir animé les élections municipales 
de Toulouse avec le mouvement Les Motivé-e-s, le coordinateur du Tactikollectif fait parti des 30 
premiers noms de la liste pour les Européennes du mouvement Génération-s. Ce militant associatif 
des quartiers Nord de la Ville rose, qui a été le conseiller de Benoît Hamon durant la dernière cam-
pagne présidentielle, défend des valeurs de gauche, la transition écologique et une vision fédéraliste 
du projet européen.

Nicolas Belaubre 
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SALAH 

AMOKRANE
se motive 

pour les Européennes

EN ABRÉGÉ 

LES 13 CONSEILS   
du Département 

Le Conseil départemental 
de la Haute-Garonne s’est réuni mardi 
dernier, dans une session extraordinaire, 
pour examiner et adopter sa contribution 
au Grand débat national. 13 principes 
sous forme de programme et de vitrine 
politique, qui seront transmis 
au président de la République, 
accompagnés de deux tribunes 
émanant des Gilets jaunes.   

Avec 47 élus ayant voté pour, 4 contre et 3 n’ayant pas 
participé, le Conseil départemental de la Haute-Ga-
ronne a largement adopté sa proposition de contri-
bution au Grand débat national. Un document d’une 
vingtaine de pages abordant 13 points de politique 
générale (démocratie, écologie, fiscalité, dépenses 
publiques, etc.) et qui sera transmis au chef de l’État. 
Deux tribunes libres rédigées par les Gilets jaunes se-
ront jointes à ces propositions. 

Un réquisitoire contre le néolibéralisme

« Chers collègues, la France va mal », assène Georges 
Méric, le président du Conseil départemental, en ou-
verture de son discours liminaire aux débats, véritable 
réquisitoire contre «  le marché néo-libéral mondiali-
sé  ». Classé sous quatre grands thèmes, chacun des 
principes exprimés fait l’objet de propositions, sou-
vent inspirées des mesures et actions mises en place 
par la collectivité elle-même. 

Une contribution en forme de bilan 

à mi-mandat

Le Département se targue d’être un modèle par son 
action en faveur de la laïcité, avec son programme 
"Les chemins de la République". Un dispositif qui sen-
sibilise 60 000 collégiens chaque année. De même, la 
collectivité met en avant la création d’une délégation 
spécifique à l’égalité femmes-hommes et réitère son 
intention d’expérimenter le revenu de base. Elle pro-
pose aussi de s’inspirer de son initiative de tirage au 
sort dans le cadre d’une concertation sur sa politique 
culturelle. Enfin, il suggère une réforme fiscale inci-
tant les entrepreneurs à investir dans les zones rurales 
et la généralisation du portail Open Data mettant gra-
tuitement à disposition du grand public et des entre-
prises, les données de l’administration.
Pour le Républicain Jean-Baptiste de Scorraille, élu de 
l’opposition, qui a quitté la séance en signe de protes-
tation, cette initiative est une perte de temps. « Ce n’est 
pas notre rôle de conseillers départementaux de partici-
per à ce grand débat qui, tel qu’il est proposé par Emma-
nuel Macron, n’apportera rien. Cette contribution est une 
liste de courses déconnectée, qui n’est pas à la hauteur 
des réponses attendues », regrette-t-il.

Nicolas Belaubre 
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Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  

de ces cadeaux  

en envoyant  

un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr

Mettre en objet :  

Jeux concours

*Dans la limite des stocks 

diponibles

"Une famille 
comme il faut"

Maria grandit dans une 
famille pauvre, entre une 
mère douce mais effa-
cée et un père violent 
et autoritaire. Ce milieu 
rude est pourtant loin 
d’être dépourvu d’amour, 
même si souvent les coups 
viennent combler le vide 
des mots qui manquent. 
Pour les filles du quar-
tier, l’avenir se résume au 
mariage avec un pêcheur 
misérable ou un voyou. 
Maria se refuse à cela. Elle 
s’en sortira seule en fai-
sant des études, unique 
porte de sortie pour elle.

"Belle-amie"
Après son fastueux ma-
riage en l’église de la Ma-
deleine à Paris, Georges 
Du Roy, le "Bel-Ami" de 
Maupassant, se met à rêver 
d’une carrière politique. Et 
si ce monde devenait son 
nouveau terrain de jeu, 
l’arène de son ambition 
dévorante ? Louvoyant 
entre le milieu journalis-
tique et celui des affaires, 
Du Roy intrigue comme ja-
mais pour accéder aux plus 
hautes sphères du pouvoir. 
Alors qu’elle milite pour 
les droits des femmes, 
Suzanne, son épouse, se 
révèle une alliée précieuse 
dans cette lutte féroce.

LIVRE

LIVRE

HOMMAGE. Vendredi 8 mars, Virginie Despentes et Béatrice Dalle 
monteront sur la scène du Phare, à Tournefeuille, pour une lecture 
musicale autour de l’œuvre de Pier Paolo Pasolini. Épaulées par le trio 
de post-rock lyonnais Zëro, elles revisiteront des textes choisis parmi 
ses poèmes, ses articles et sa correspondance. 

diloquente », résume le musicien. Vêtues de noir, Vir-
ginie Despentes et Béatrice Dalle font face au public. 
Un bourdon électrique et grave s’élève des entrailles 
d’une machine. Portée par les coups d’une grosse caisse 
profonde et cardiaque, la plainte d’une guitare émerge 
du ressac des cymbales. Un larsen déchirant et mélo-
dique invitant à l’écoute, tel un muezzin lointain et 
possédé. Enfin, vient la voix de Béatrice Dalle égrenant 
avec passion les mots de Pier 
Paolo Pasolini. Les images 
s’enchaînent. Souvent enga-
gées, toujours poétiques 
et parfois sibyllines. «  L’air 
était très tendre. Et du monde 
flemmardait dans une trouble 
misère... Une vision indicible 
de soleil. Un vent obscur et 
fourmillant », déclame-t-elle 
les yeux fermés. L’attention se laisse ensuite ballotter 
entre les mots et les notes, régulièrement aiguillonnée 
par une perle littéraire. « La lecture commence par un 
long pamphlet politique aux échos très contemporains, 
puis viennent des textes plus poétiques, qui parlent 
d’amour », commente Eric Aldea. 
Soudain, les deux voix se mêlent. Pendant un instant, les 
musiciens s’interrompent, comme pour s’effacer der-
rière ce chœur où les deux femmes paraissent entrer 
en fusion. Le temps d’une respiration et la musique re-

prend. Répétitive, enivrante. Et tou-
jours avec cette réverbération qui 
vous enveloppe. Virginie Despentes 
poursuit la lecture en solitaire. Sa 
main s’agite, tressaille en rythme 
et dessine des arabesques, souli-
gnant les inflexions de sa propre 
voix. «  Elle a sélectionné des textes 

qui permettent d’être 
lus avec un accom-
pagnement. Dessus, 
nous avons essayé de 
mettre une tension 
avec la musique, de 
faire quelque chose 
d’imagé et immer-
sif, qui peut être 
répétitif, bruitiste ou 

planant, sans jamais passer devant 
le texte », décrit le guitariste. Pen-
dant tout le spectacle, les deux voix 
se croisent et se répondent pour 
rendre au poète italien un hom-
mage qui navigue avec fougue entre 
slam et concert de rock minimal, 
progressif et psychédélique. 

Un trio de post-rock. Une actrice 
indomptable. Une auteure icono-
claste. Et les textes d’un écrivain, 
poète, journaliste, scénariste et 
réalisateur aussi incontournable 
qu’inclassable. Voilà les ingrédients 
de la lecture musicale qui associera 
Virginie Despentes, l’auteure de 
"Baise-moi" et de "Vernon Subutex", 
Béatrice Dalle et le groupe Zëro, 
sur la scène du Phare dans le cadre 
du festival Pink Paradize. Au pro-
gramme de ce concert littéraire  : 
des poèmes, articles et correspon-
dances de Pier Paolo Pasolini, le 
provoquant cinéaste italien. « C’est 
Virginie Despentes qui nous a réu-
nis autour de textes qu’elle a choi-
sis. Travailler ensemble était une 
évidence. Nous partageons tous la 
même passion pour l’œuvre de Paso-
lini », explique Eric Aldéa, le guita-
riste du projet. 
Sur les planches, le dispositif est 
minimal. «  C’est très sobre. Trois 
mecs qui jouent et deux nanas qui 
récitent des textes derrière un micro. 
Il n’y a pas de mise en scène gran-

SORTIR

LA BLONDE, LA BRUNE
et le trio

« Nous partageons 

tous la même passion 

pour l’œuvre 

de Pasolini »

Le 8 mars 2019 à 19h30

Le phare à Tournefeuille

tarif : 20 € + F.D.L. 

 pinkparadizefestival.com

 lephare-tournefeuille.com

PINK PARADIZE : 
un festival hybride autoproduit
Pink Paradize est un festival pluridisciplinaire à la programmation résolument azi-
mutée. Du 22 mars au 14 avril, les Productions du possible, la structure qui organise 
l’événement, proposent 25 dates dans la Ville rose. Sous la présidence honorifique de 
Guillaume Meurice, l’édition 2019 invite des personnalités aussi incontournables que 
Jeff Mills, Blanche Gardin, ou Chinese Man Records...
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Nicolas Belaubre 
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pour le département de la Haute-Garonne.

Par acte authent ique du 15/ 02/ 2019, il 
a été const itué une SASU ayant  les carac-
tér ist iques suivantes :

Dénom inat ion :  D.SKI LL Managem ent
Objet  social :  La société a pour objet  

toutes opérat ions de form at ion, conseil,  
audit , coaching, recrutem ent , dest i-
nées aux ent reprises, adm inist rat ions, 
personnes m orales publiqu ou pr ivées, 
physiques ou m orales. L’organisat ion de 
rencont re consacrée à la form at ion et  
l’anim at ion de groupe.

Siège social :  115 avenue de Bayonne, 
31240 L’Union.

Capital :  1.500 €
Durée :  99 ans
Président  :  M. DESCOI NS DI DI ER, de-

m eurant  115 avenue de Bayonne, 31240 
L’Union

Adm ission aux assem blées et  droits de 
votes :  Les associés se réunissent  en as-
sem blée sur convocat ion du Président  au 
siège social ou en tout  aut re lieu m ent ion-
né dans la convocat ion.

La convocat ion est  effectuée par tous 
m oyens de com m unicat ion écrite, 15 
jours au m oins avant  la date de la réu-
nion. Elle indique l’ordre du jour. Toute-
fois, l’assem blée peut  se réunir sans délai 
si tous les associés y consentent .

Clause d’agrém ent  :  Les act ions ne 
peuvent  êt re cédées y com pris ent re as-
sociés qu’avec l’agrém ent  préalable de 
la collect ivité des associés statuant  à la 
m ajorité des voix des associés disposant  
du droit  de vote ;  les act ions du cédant  
n’étant  pas pr ises en com pte pour le calcul 
de cet te m ajorité.La dem ande d’agrém ent  
doit être notifiée par lettre recommandée 
avec dem ande d’avis de récept ion adressé 
au Président  de la société et  indiquant  le 
nom bre d’act ions dont  la cession est  en-
visagée.

I m m atr iculat ion au RCS de Toulouse 

Avis de const itut ion 

Par acte sous seing pr ivé en date du 28 
févr ier 2019,  est  const ituée la Société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :  

FORME : Société par actions simplifiée à 
associé unique

DENOMI NATI ON :  SASU ASR AUTO-
MOBI LI ES

CAPI TAL :  500 euros
SI EGE :  18 Chem in de la Chapelle, 

31800 VI LLENEUVE DE RI VI ERE
OBJET :  Achat-vente de véhicules d’oc-

casion
DUREE :  99 Années
ADMI SSI ON AUX ASSEMBLEES ET 

DROI T DE VOTE :  Tout  associé peut  par-
t iciper, personnellem ent  ou par  m anda-
taire, aux assemblées sur justification de 
son ident ité et  de l’inscr ipt ion en com pte 
de ses act ions au jour de la décision col-
lect ive t rois jours  ouvrés  au m oins avant  
la réunion de l’assem blée.

Chaque associé dispose d’autant  de voix 
qu’il possède ou représente d’act ions.

AGREMENT DES CESSI ONS :  Les ac-
t ions ne peuvent  êt re cédées y com pris 
ent re associés qu’avec l’agrém ent  préa-
lable de la collect ivité des associés sta-
tuant  à la m ajorité des voix des associés 
disposant  du droit  de vote.

ORGANES SOCI AUX
Nom inat ion sans lim itat ion de durée.
Présidente :  Madame ROUSSI LLON Dje-

m aia, née ELKETROUSSI , dem eurant  12 
Rue de Grenade, Appartem ent  84, 31150 
FENOUI LLET

I MMATRI CULATI ON :  RCS de TOULOUSE 

Pour Avis et  I nsert ion

Aux term es d’un acte  sous seing pr ivé 
en date du 2 8  février  2 0 1 9  à Toulouse, 
il a été const itué une Société aux caracté-
r ist iques suivantes :

FORME : Société unipersonnelle à Res-
ponsabilité lim itée

DENOMI NATI ON : SARL EL GAUCHO 
3 1

NOM COMMERCI AL : EL GAUCHO 31
SI EGE SOCI AL : 18 CHEMI N DE RI S-

PET 31200 TOULOUSE
OBJET : Fabricat ion de plats cuisinés à 

em porter en am bulant
DUREE : 99 années
CAPI TAL : 500 euros en num éraire
GERANCE : Monsieur Dom inique Louis 

Antoine MOUI LLOR. Dem eurant  18, Che-
m in de RI SPET -  31200 TOULOUSE, né le 
6 décem bre 1959 à Bouiguirat  (  Algérie)  
et  Monsieur Dom inique François MOUI L-
LOR. Dem eurant  59, Route de LAVAUR 
Apt  11 -  31850 MONTRABE né le 23 dé-
cem bre 1992 à San Juan (  Argent ine )

I MMATRI CULATI ON : Aux Greffes du 
Tribunal de Com m erce de Toulouse  

LUCCI NA
SARL au capital de 2.000 €
Siège social :  28 RUE DES FRERES 

LI ON, 31000 Toulouse
833 840 739 RCS de Toulouse
L’AGE du 04/ 02/ 2019 a décidé de t rans-

férer le siège social de la société 478 
RUE DE LA DECOUVERTE, MI NI  PARC 3 
CS67624, 31670 Labège, à com pter du 
11/ 02/ 2019

Ment ion au RCS de Toulouse 

Avis de const itut ion 

Avis est  donné de la const itut ion d’une 
Société présentant  les caractér ist iques 
suivantes :

FORME :  Société civile im m obilière
DENOMI NATI ON :  SCI  W I SSAM I N-

TI SSAR
SI EGE SOCI AL :  4 Rue Françoise Giroud, 

Quart ier Buchens, Résidence Spaceo, Bâ-
t im ent  A, Appartem ent  04, 31520 RA-
MONVI LLE SAI NT AGNE

OBJET :  Acquisit ion, const ruct ion, ges-
t ion et  propriété de tous biens im m obi-
liers, à usage d’habitat ion, professionnel, 
com m ercial ou indust r iel, la m ise en va-
leur, l’adm inist rat ion, la gest ion et  l’ex-
ploitat ion, par bail,  locat ion ou aut rem ent  
de tous immeubles ainsi acquis ou édifiés, 
dont  elle aura la propriété ou la jouis-
sance, la pr ise de tous intérêts et  part ici-
pat ions dans toutes les sociétés

DUREE :  99 ans
CAPI TAL :  CENT  EUROS
APPORTS EN NUMERAI RE :  CENT EU-

ROS
GERANCE :  
Monsieur CHADLI  Naj ib, dem eurant  4 

Rue Françoise Giroud, Quart ier Buchens, 
Résidence Spaceo, Bât im ent  A, Appar-
tem ent  04, 31520 RAMONVI LLE SAI NT 
AGNE

CESSI ON DE PARTS :
Les parts sociales sont  librem ent  ces-

sibles entre associés et au profit des 
conjoints, ascendants ou descendants des 
associés, m êm e si le conjoint , ascendant  
ou descendant  cessionnaire n’est  pas as-
socié.

Elles ne peuvent  êt re cédées à des t iers 
non associés aut res que le conjoint , les 
ascendants ou descendants du cédant  
qu’avec le consentem ent  de la m ajorité 
des associés représentant  au m oins les 
t rois quarts des parts sociales.

I MMATRI CULATI ON :  RCS de TOULOUSE 
 

Pour avis 
La Gérance 

Avis de const itut ion 

Par acte sous seing pr ivé en date du 
4 MARS 2019,  est  const ituée la Société 
présentant  les caractér ist iques suivantes :  

FORME : Société par actions simplifiée 
à associé unique

DENOMI NATI ON : SASU ARARAT
CAPI TAL : 500  euros
SI EGE : 16 Place Jeanne d’Arc, 31000 

TOULOUSE
OBJET : Alim entat ion générale, épice-

r ie, viennoiserie, saladerie, sandwicherie, 
pizzéria

DUREE : 99 Années
ADMI SSI ON AUX ASSEMBLEES ET 

DROI T DE VOTE : Tout  associé peut  par-
t iciper, personnellem ent  ou par  m anda-
taire, aux assemblées sur justification de 
son ident ité et  de l’inscr ipt ion en com pte 
de ses act ions au jour de la décision col-
lect ive t rois jours  ouvrés  au m oins avant  
la réunion de l’assem blée.

Chaque associé dispose d’autant  de voix 
qu’il possède ou représente d’act ions.

AGREMENT DES CESSI ONS : Les ac-
t ions ne peuvent  êt re cédées y com pris 
ent re associés qu’avec l’agrém ent  préa-
lable de la collect ivité des associés sta-
tuant  à la m ajorité des voix des associés 
disposant  du droit  de vote.

ORGANES SOCI AUX
Nom inat ion sans lim itat ion de durée.
Président  : Monsieur KARAPETYAN Ar-

tak, dem eurant  3 Chem inem ent  Suzanne 
Valadon, Appartem ent  25, 31200 TOU-
LOUSE

I MMATRI CULATI ON : RCS de TOU-
LOUSE 

                      Pour Avis et  I nsert ion

Avis de const itut ion 

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date du 25 févr ier 2019 il a été const i-
tué par Mr Vincent  GUI LLAUME, associée 
unique, une société ayant  les caractér is-
t iques suivantes :

Dénom inat ion :  Torii Escape Gam es
Forme : Société par actions simplifiée 

unipersonnelle
Siège social :  13, Rue Paul Charr ier 

31100 TOULOUSE
Objet  social :  L’exploitat ion de jeux 

d’énigm es, de jeux d’act ion réels, vir-
tuels et  interact ifs et  de toutes act ivités 
récréat ives et  de loisirs, la vente de tous 
produits se rapportant  à l’act ivité pr inci-
pale de la société, ainsi que de snacking 
et  boissons diverses.

Durée :  60 ans à com pter de la date 
d’im m atr iculat ion

Capital social :  3 000,00 € (300 act ions 
de 10,00 euros)  Apport  en num éraire

Président  de la société :  Mr Vincent  
GUI LLAUME dem eurant  16 bis Chem in du 
Touch 31300 TOULOUSE

La société sera im m atr iculée au regist re 
du com m erce et  des sociétés de TOU-
LOUSE

                                          Pour avis

SCI
1 2  RUE COUPEFER 

Au capita l de 6 4 .0 0 0  €
Siège social: 3 4  chem in Puj ibet , 

Résidence Jean Manset  6 E, 
3 1 2 0 0  TOULOUSE

 Const itut ion

Par acte sous seing pr ivé du 1er m ars 
2019, la société civile im m obilière dénom -
m ée « SCI  12 rue coupefer » a été créée 
avec les caractér ist iques suivantes :

Objet  :  acquisit ion du bien situé 12 rue 
coupefer 31000 TOULOUSE, sa propriété, 
son adm inist rat ion, sa gest ion par bail ou 
aut rem ent , sa disposit ion par voie d’ac-
quisit ion, échange, apports ou aut rem ent  
et , en général, toutes opérat ions ayant  
trait à l’objet ci-dessus défini pourvu que 
ces opérations ne modifient pas le carac-
tère civil de la société

Durée :  99 ans
Apports en num éraires :  64 000 €
Co-gérants :  Carole CAYSSI ALS de-

m eurant  11 boulevard Montplaisir  31400 
TOULOUSE et  Cécile JACQUELI N épouse 
GUI LLARD, dem eurant  34 chem in Puj ibet , 
Résidence Jean Manset , villa 6E, 31200 
TOULOUSE.

I m m atr iculat ion au RCS de TOULOUSE.
La cession des parts sociales est  libre 

entre associés et au profit des ascen-
dants ou descendants du cédant  et  de son 
conjoint. Toute cession au profit d’autres 
personnes doit  préalablem ent  recueillir  
l’agrém ent  de la collect ivité des associés 
statuant  à la m ajorité prévue pour la m o-
dification des statuts.

Patr ick PARTOUCHE
AVOCAT

1 9  Chem in de Nicol
 3 1 2 0 0  TOULOUSE  

 Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date à TOULOUSE du 1er Mars 2019 il 
a été const itué une Société présentant  les 
caractér ist iques suivantes :

FORME :  Société Civile I m m obilière
DENOMI NATI ON :  SCI  EVI DENCE
OBJET :  L’acquisit ion, la propriété, l’ex-

ploitat ion par bail,  locat ion, ou aut rem ent  
de tous im m eubles et  droits im m obiliers , 

et  généralem ent , toutes opérat ions in-
dustrielles, commerciales et financières, 
m obilières et  im m obilières pouvant  se 
rat tacher directem ent  ou indirectem ent  à 
l’objet  social et  à tous objets sim ilaires ou 
connexes.

CAPI TAL :  120 € 
APPORTS :  en num éraire 
SI EGE SOCI AL :  22 Route de Bessières 

à L’UNI ON (31240)
DUREE :  99 ans à com pter de son im -

m at r iculat ion au R.C.S.
GERANCE :  Vincent  DEMI CHELI S  de-

m eurant  22 Route de Bessières à L’UNI ON 
(31240)  

-  Sophie GERACI  dem eurant  22 Rue de 
l’Eglise à CAMBI EURE  (11240)

CESSI ON DE PARTS :  les parts sociales 
sont  librem ent  cessibles ent re associés.  
Toutes les aut res cessions sont  soum ises 
à agrém ent .

I MMATRI CULATI ON :  Regist re du Com -
m erce et  des Sociétés de TOULOUSE

Pour Avis

Avis de const itut ion 

FORME :  Société à Responsabilité Lim i-
tée

DENOMI NATI ON :  I N -  ANTI S
SI EGE SOCI AL :  42 Allées Forain Fran-

çois Verdier, 31000 TOULOUSE
OBJET :  Général cont ractant  du bât i-

m ent , const ruct ion et  rénovat ion dans le 
dom aine du bât im ent , réalisat ion  de t ra-
vaux tout  corps d’état  par sous- t raitance 
à des ent reprises spécialisées

DUREE :  99 ans  à com pter de son im -
m at r iculat ion au RCS

CAPI TAL SOCI AL :  1 000 euros
GERANCE :  Monsieur Christophe DU-

RAN, dem eurant  42 Allées Forain François 
Verdier, 31000 TOULOUSE

Monsieur Christophe BOUMATI , de-
m eurant  5 I m passe des I r is, 31470 FON-
SORBES

I MMATRI CULATI ON RCS de TOULOUSE

Pour avis,
La Gérance

Suivant  acte SSP en date du 
05/ 03/ 2019, il a été const itué une sasu. 
Dénom inat ion :  MY PRI VATE LI FT.  Ob-
jet  :  Conducteur de voiture de t ransport  
avec chauffeur;  locat ion de voiture avec 
et  sans chauffeur. Siège social :  15 allée 
du val d’aran, appartem ent  82 31770 CO-
LOMI ERS. Capital :  100 euros. Durée  :  
99 ans. Président :  M. I slam  MOVTAI EV, 
15 allée du val d’aran, appartem ent  82 
31770 COLOMI ERS. I m m atr iculat ion RCS 
TOULOUSE. 

ANNONCES LÉGALES

AVIS AU PUBLIC

PRÉFET DE LA HAUTE- GARONNE

AVI S D'ENQUÊTE PUBLI QUE

Téléphérique urbain sud ( TUS)

du  1 1  février  au 1 8  m ars 2 0 1 9

La préfecture de la  Haute- Garonne com m unique

>  En com plém ent  à l’avis d’ouverture d’enquête du 27 décem bre 2018, relat if à 
l’opérat ion du Téléphérique urbain sud (TUS) , il est  précisé qu’en plus des quat re 
lieux cités dans cet  avis, la com m ission d’enquête assurera une perm anence 
com plém entaire en vue d’accueillir  le public et  de recueillir  ses observat ions sur 
l’ut ilité publique du projet  jeudi 14 m ars 2019 ent re 12h00 et  15h00 à l’adresse 
suivante :

Université Paul Sabat ier
Forum  Louis Larenc -  bât im ent  d’accueil
118 route de Narbonne
31400 Toulouse

En conséquence, la com m ission d’enquête se t iendra à la disposit ion du public 
aux dates et  lieux suivants :

*  Au siège de Tisséo Collect ivités, 7 esplanade Com pans-Caffarelli à Toulouse,
-  le lundi 11 févr ier  2019 de 9h00 à  13h00
-  le lundi 18 m ars 2019 de 13h00 à  17h00

*  Au siège de Toulouse Mét ropole, 6 rue René Leduc à Toulouse,
-  le lundi 18 févr ier 2019 de 14h00 à 17h00
-  le m ercredi 27 févr ier 2019 de 9h00 à 13h00

*  À  la m air ie de quart ier de Niel à Toulouse, 81 rue Saint-  Roch à Toulouse
-  le jeudi 7 m ars 2019 de 14h00 à 17h00

*  À l’Université Paul Sabat ier
Forum  Louis Larenc -  bât im ent  d’accueil
118 route de Narbonne
31400 Toulouse
-  le jeudi 14 m ars 2019 ent re 12 h 00 et  15 h 00

*  À  la m air ie de Ram onville Saint-Agne, place Charles de Gaulle à Ram onville 
Saint-Agne.

-  le sam edi 16 m ars 2019 de 9h30 à 12h00

Signé pour le préfet  et  par délégat ion, 
le  secrétaire général, Jean- François COLOMBET

VENTE AUX ENCHÈRES

Maît re
Marie Victoire CHAZEAU

Avocat  à  TOULOUSE
2 1 , place du Salin 3 1 0 0 0  TOULOUSE

Tel 0 5 .6 1 .7 3 .0 4 .2 7 . Fax 0 5 .6 2 .1 9 .1 1 .2 9 .

VENTE 
AUX ENCHERES PUBLI QUES 

  

JEUDI  11 AVRI L 2019 A 14 H 00
A SUI TE DE SURENCHERE

TRI BUNAL DE GRANDE I NSTANCE DE TOULOUSE
2  ALLÉE JULES GUESDE

APPARTEMENT T2
A L’UNI ON 

2 8  AVENUE DE CORNAUDRI C
LOT N° 7 2

MI SE A PRI X : 4 0 .7 0 0 ,0 0  EUROS

Le cahier des condit ions de la vente n° 18/ 00131 peut  êt re consulté au Greffe du 
Tribunal de Grande I nstance de TOULOUSE aux jours et  heures prévus à cet  effet , 
au Cabinet  de l’avocat  poursuivant  ou sur internet  www.info-encheres.com .

Visite :  VENDREDI  29 MARS 2019 DE 10H A 11H (point  de rendez-vous parking 
28 avenue de Cornaudric à l’UNI ON à 10h) .

Seuls les Avocats au Barreau de TOULOUSE peuvent  soutenir les enchères

Me M.V. CHAZEAU
Avocat  signé

CONSTITUTIONS
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Par acte SSP du 28/ 02/ 2019 il a été 
const itué une SCI  dénom m ée:

RESI DENCE VI LLAGE VACANCES 
NATURE ET LOI SI RS

Sigle: RVVNL
Siège social: 1 route de la seygouade 

lieudit  hont  des bers 31350 SARRECAVE
Capital: 1.000 €
Objet : Acquisit ion, propriété, conser-

vat ion, adm inist rat ion, m ise en valeur 
et  exploitat ion par bail,  locat ion ou au-
t rem ent  de tous im m eubles bât is ou de 
tous terrains dont  elle pourrait  devenir 
propriétaire ultér ieurem ent  par voie d ‘ac-
quisit ion, échange apport  ou aut rem ent . 
La m ise à disposit ion de tout  ou part ie des 
biens au profit des associés. Toutes opé-
rations financières, mobilières et géné-
ralem ent  toutes opérat ions quelconques 
pouvant  se rat tacher directem ent  ou in 
directement à l ‘objet ci-dessus défini, 
pourvu que ces opérations ne modifient le 
caractère civil de la société.

Gérant : M. BAUDRY Pascal La Chauvi-
nière 17430 TONNAY CHARENTE

Co- Gérant : Mme ROLO Elisabeth La 
Chauvinière 17430 TONNAY CHARENTE

Cession des parts sociales : Les parts 
sociales sont librement cessibles au profit 
d’un Associé.Toute cession à un tiers de la 
société est  soum ise au préalable à agré-
m ent  de la collect ivité des Associés réunis 
en Assem blée Générale

Durée: 99 ans à com pter de l’im m atr i-
culation au RCS de TOULOUSE 

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date du 26/02/2019 à TOULOUSE il a 
été const itué une société présentant  les 
caractér ist iques suivantes :  

Form e sociale :  Société Civile I m m obi-
lière.

Dénom inat ion sociale :  ADDI CTI VE 
I MMO.

Siège social : 22 avenue du Louron – 
31770 COLOMIERS.

Objet social :  l’acquisition, l’aménage-
m ent , la m ise en valeur, l’adm inist rat ion, 
l’exploitat ion, la locat ion ou aut rem ent  de 
tous im m eubles et  biens im m obiliers. 

Durée :  99 ans à com pter de l’im m atr i-
culat ion de la société au RCS.

Capital social :  1 000 €
Gérance :  Madam e Em ilie FABRE de-

meurant 14 rue Alain Colas, Villa 200 – 
31470 SAINT-LYS et Monsieur Yann GAYE 
demeurant 9 bis rue de Terrefort – 31490 
LEGUEVI N pour une durée illim itée.

Immatriculation au RCS de TOULOUSE. 

Avis de const itut ion 

Avis est  donné de la const itut ion 
par acte sous seing pr ivé en date du 
14.02.2019 d’une Société présentant les 
caractér ist iques suivantes :

DENOMINATION : DANCONA
FORME : Société civile immobilière
SIEGE SOCIAL : 25 Rue du Languedoc 

– 31 600 MURET
OBJET : Acquisition et location de biens 

im m obiliers
DUREE :  99 ans
CAPITAL : 1 000 euros
COGERANCE : M. Frédéric D’ANCONA  

dem eurant   88 Route du Bois de la Pierre  
– 31 370 BERAT – M. Mickaël D’ANCO-
NA demeurant 25 Rue du Languedoc – 
31 600 MURET

IMMATRICULATION : au RCS de Tou-
louse.

                                          Pour avis,

Aux term es d’un acte sous seing pr ivé 
en date du 22/02/2019 à TOULOUSE il a 
été const itué une société présentant  les 
caractér ist iques suivantes :  

Form e sociale :  Société Civile I m m obi-
lière.

Dénom inat ion sociale :  GB I MMO
Siège social : 46 chemin Teynier – 

31300 TOULOUSE.
Objet social : l’acquisition, l’aménage-

m ent , la m ise en valeur, l’adm inist rat ion, 
l’exploitat ion, la locat ion ou aut rem ent  de 
tous im m eubles et  biens.

Durée :  99 ans à com pter de l’im m atr i-
culat ion de la société au RCS.

Capital social :  1 000 €
Gérance : M. Guillaume BASTERE de-

meurant 10 impasse Laudie 31200 TOU-
LOUSE pour une durée illimitée.

Immatriculation au RCS de TOULOUSE. 

Par acte Sous Seing pr ivé en date du  
25 février 2019 il a été constitué la so-
ciété dont  les caractér ist iques sont  les 
suivantes :  

Form e SAS Dénom inat ion :  EL BAHJA 
Capital : 1000€ Siège social : 18 place 
Arnaud Bernard 31000 Toulouse. Objet  : 
exploitat ion d’un com m erce d’Alim en-
tation générale, boucherie, fruits et lé-
gum es, charcuter ie, rôt isserie, jardinerie, 
br icolage, m ercerie. Durée :  99 ans. Agré-
m ents :  Les cessions d’act ions, à l’excep-
t ion des cessions aux associés sont  sou-
m ises à l’agrém ent  de la société. Chaque 
act ion donne droit  à une voie. Président  :  
M. Oudai Krimo domicilié 70 bis chemin 
Raynal 31200 Toulouse, nommé pour une 
durée illimitée. Immatriculation RCS Tou-
louse.  

MAG3
AVIS DE CONSTITUTION
Dénom inat ion sociale :  MAG3 -  Form e 

sociale : Société civile  immobilière - Siège 
social : 46 Rue de la REPUBLIQUE 31300 
TOULOUSE -  Objet social : L’acquisition, 
l’adm inist rat ion et  l’exploitat ion par bail,  
locat ion ou aut rem ent  de tous im m eubles 
bât is ou non bât is dont  elle pourrait  de-
venir propriétaire, par voie d’acquisit ion, 
échange, apport  ou aut rem ent  -  Durée de 
la Société :  99 ans -  Capital social :  2 000 
euros -  Gérance :  Monsieur Gérard BEN-
GUI GUI , dem eurant  5 Rue des Violet tes 
31130 BALMA -  I m m atr iculat ion de la So-
ciété au RCS de TOULOUSE.

La Gérance 

Par acte du 28/ 02/ 2019, il a été const i-
tué la SASU FF CONSTRUCTI ON   au ca-
pital de 3000 euros.

Siège social : 81 rue Nicolas Louis 
Vauquelin, 31100 TOULOUSE.

Objet : - Maçonnerie générale
Durée :  99 ans à com pter de l’im m atr i-

culat ion au regist re du com m erce et  des 
société de Toulouse.

Président : Monsieur NOUMI Hassen de-
meurant au 21 rue P Georges Latécoère 
31150 Fenouillet  nom m é pour une durée 
indéterm inée.

Immatriculé au RCS de Toulouse  

Par Assp du 5.3.2019, il a été const itué 
une EURL dénom m ée :  RL PATRI MOI NE 
CONSEI L. Capital : 5 000€. Siège : 20 
Avenue Jean-Baptiste de Lamarck, 31130 
Balma. Objet : Conseil en gestion de pa-
t r im oine. Durée :  99 ans. Gérance :  Mr 
LADOUX Romain, 20 Avenue Jean-Bap-
tiste de Lamarck, 31130 Balma. Immatri-
culation au RCS de Toulouse 

I nsert ion -  Cession de 
fonds de com m erce 

Suivant acte reçu par Maître Céline GE-
LIS, Notaire, titulaire d’un Office Notarial 
à TOULOUSE, 126, Grande rue Saint-Mi-
chel, le 18 janvier 2019, avec la part icipa-
tion de Maître Mathieu MAURIN, Notaire 
à TOULOUSE, enregistré à SERVICE DE 
LA PUBLICITE FONCIERE ET DE L’ENRE-
GISTREMENT TOULOUSE 3, le 12 février 
2019, référence 2019N197, a été cédé 
par :

La Société dénom mée ZI NZI N ,  Socié-
té à responsabilité lim itée au capital de 
1000 €, dont le siège est à TOULOUSE 
(31000), 17 rue Arnaud Bernard, imma-
triculée au R.C.S de TOULOUSE sous le 
n°807442546,            

A :  La Société dénom m ée LA CUI -
SI NE DE KI NE,  Ent reprise uniperson-
nelle à responsabilité lim itée au capital 
de 4510 €, dont le siège est à TOULOUSE 
(31000), 17 rue Arnaud Bernard, imma-
triculée au R.C.S de TOULOUSE sous le n° 
844391755,

Le fonds de commerce de restauration 
sur place et  à em porter et  épicerie sis à 
TOULOUSE (31000), 17 Rue Arnaud Ber-
nard, lui appartenant , et  pour lequel le 
cédant est immatriculé au R.C.S de TOU-
LOUSE, sous le numéro 807442546, 

Le cessionnaire est  propriétaire du 
fonds vendu à compter du jour de la si-
gnature de l’acte. L’ent rée en jouissance a 
eu lieu le 1er janvier 2019.      

La cession est  consent ie et  acceptée 
moyennant le prix principal de VINGT-
CINQ MILLE EUROS (25 000,00 EUR), 
s’appliquant  :

- aux éléments incorporels pour CINQ 
MILLE EUROS (5 000,00 EUR),

- au matériel pour VINGT MILLE EUROS 
(20 000,00 EUR) .

Les opposit ions, s’il y a lieu, seront  re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions 
prévues par la loi, en l’office notarial de 
Maître Mathieu MAURIN, Notaire à TOU-
LOUSE, situé 30 BOULEVARD MARECHAL 
LECLERC 

BP 48002 ,31080 - TOULOUSE CEDEX 
6, désigné séquest re du pr ix, où dom icile 
a été élu à cet effet.

Antoine GI NESTY
Sébast ien SALESSES 

Notaires Associés
Successeurs de Maît res Ginesty 

( Père et  Fils)  et  de Maît re Com barieu
ETUDE PLACE W I LSON

 Cession de fonds
de com m erce

Suivant acte reçu par Me Antoine 
GINESTY Notaire Associé à TOULOUSE 
(31) 4 et 5 place Wilson le 20/02/2019, 
enregistré au SPFE TOULOUSE 3 le 
06/03/2019 dossier 2019 00013095 réf. 
3104P03 2019N 00401 ; La Société dé-
nom m ée AUTOUR DE L’ASSI ETTE,  
S.A.R.L. au capital de 10.000€, dont  le 
siège est à TOULOUSE (31000), 40 rue 
Gabriel Péri, im m atr iculée au RCS de 
TOULOUSE  sous le n°822386553 ; A cédé 
à la Société dénom m ée DAMI FLO,  S.A.S. 
au capital de 40.000€, dont le siège est 
à TOULOUSE (31000), 6 avenue du Doc-
teur Maurice Grynfogel, immatriculée au 
RCS de TOULOUSE  sous le n°847753076 
; Un fonds de commerce de restaura-
tion, brasserie sis à TOULOUSE (31000), 
40 rue Gabriel Péri, connu sous le nom 
«AUTOUR DE L’ASSIETTE», avec tous les 
élém ents corporels et  incorporels com po-
sant ledit fonds ; Moyennant le prix de 90 
000EUR, s’appliquant  aux élém ents in-
corporels pour 70 000EUR et au matériel 
pour 20 000 EUR ; Entrée en jouissance 
au 20/ 02/ 2019. Les opposit ions, s’il y a 
lieu, devront être faites dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions lé-
gales à Me Jean-Denis LANDES notaire à 
TOULOUSE (31) 20, av. Etienne Billières.

                                      Pour avis

6 , place de l’Hôtel de Ville
3 2 6 0 0  L’I SLE JOURDAI N

Suivant  acte signé en date du 
22/ 02/ 2019 enregist ré au Service de la 
Publicité Foncière et de l’Enregistrement 
de TOULOUSE 3 le 28/02/2019 Dossier 
n° 2019 00012076 – Référence 3104P03 
2019 A 02453. La Société SDM TOU-
LOUSE MATERIEL, Société par actions 
simplifiées à associée unique au capital 
de 50.000 euros dont le siège social est 
à VILLENEUVE TOLOSANE (31270) 33 rue 
Ecopole, RCS TOULOUSE n° 385 007 901

A CEDE A
La Société SDM CAFE,  Société par 

actions simplifiées au capital de 1.000 
€uros, ayant son siège à VILLENEUVE 
TOLOSANE (31270) 33 rue Ecopole, RCS 
TOULOUSE n° 847 661 907,

La branche complète d’activité de 
«  Vente de capsule de café et de bureau »  

PRIX : DOUZE MILLE EUROS 
(12.000 €uros) , se décom posant  :
Pour les élém ents incorporels :  
12.000 €uros
Pour les élém ents corporels :  0 €uros
Prise de Possession : 22 février 2019
Les opposit ions au paiem ent  du pr ix 

au Vendeur seront reçues au siège de la 
branche complète d’activité cédée, dans 
les formes prescrites par l’article L 141-
14 du Code de Commerce, et pour la cor-
respondance par Maître Antoine FIORONI, 
Avocat  sis 6 place de l’hôtel de ville 32600 
L’ISLE JOURDAIN

L’insertion prescrite par la loi au BO-
DACC a été ordonnée en tem ps ut iles

SELARL FI RMAS MAMY 
SI CARD DEBLOUYS

Avocats
2 6 6  avenue de Grande- Bretagne 

3 1 3 0 0  TOULOUSE
Tél. : 0 5 .6 2 .4 7 .6 4 .6 4

SCI  EVAI N
Société civile  im m obilière
au capita l de 1  0 0 0  euros

5  im passe André Réal
3 1 2 0 0  TOULOUSE

7 9 1  7 4 4  9 4 9  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 17 décembre 2018, l’Assemblée Géné-
rale Extraordinaire a décidé de transférer 
le siège social du 5 impasse André Réal 
– 31200 TOULOUSE au 5 Résidence «Les 
Charbonnières» - 77630 BARBIZON à 
com pter du 1er janvier 2019, et  de m odi-
fier en conséquence l’article 4 des statuts.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de commerce de TOULOUSE.

                                           Pour avis,

  9  avenue Parm ent ier
3 1 0 8 6  Toulouse

Societe civile
 im m obiliere 
de l’industr ie 

Société civile  im m obilière
au capita l de 3 5 .0 0 0  euros

Siège social : 3 6  route de Lasbordes 
Lieudit  Les Blanches

3 1 1 3 0  FLOURENS
4 9 3  9 2 9  2 6 9  RCS TOULOUSE   

 L’assemblée générale du 29 juin 2017 
a décidé de transférer le siège social à 
FLOURENS (31130), 30 route de Las-
bordes, à com pter de cet te date. En 
conséquence l’article 4 des statuts est 
modifié comme suit :

Ancienne m ent ion :  36 route de Las-
bordes, Lieudit  Les Blanches, 31130 
FLOURENS

Nouvelle m ent ion :  30 route de Las-
bordes, 31130 FLOURENS

Mention sera faite au RCS de Toulouse. 

  Pour avis,

SCI  MORPHEE 
Au capita l de 9  0 0 0  €

1 0 5  rue Achille  Viadieu
Clinique du Parc 3 1 4 0 0  TOULOUSE

8 2 9  7 9 3  7 9 3  RCS TOULOUSE

 Avis  

L’assem blée des associés du 18 dé-
cembre 2018 a décidé de transférer le 
siège social fixé      105 rue Achille Viadieu 
Clinique du Parc 31400 TOULOUSE au 52 
Bis chemin de Ribaute – Maison médicale 
- 31130 QUINT-FONSEGRIVES.

L’article 4 des statuts « siège social » a 
été modifié en conséquence.

 
Pour avis
Le gérant

DOCTEUR
 CLAUDE COHEN  

Société d’exercice libéral
 à  responsabilité  lim itée de m édecin 

Au capita l de 5 3  0 0 0  €
Polyclinique du Parc 1 0 5  rue Achille  

Viadieu 3 1 4 0 0  Toulouse
4 9 4  1 6 4  9 5 7  RCS Toulouse

Avis  

L’assemblée des associés du 22 février 
2019 a décidé de transférer le siège so-
cial et le lieu d’exercice fixés Polyclinique 
du Parc 105 rue Achille Viadieu 31400 
TOULOUSE au 52 Bis chemin de Ribaute – 
Maison m édicale La Croix du Sud -  31130 
QUINT-FONSEGRIVES.

L’article 4 des statuts « siège social » a 
été modifié en conséquence.

 
Pour avis
Le gérant

  9  avenue Parm ent ier
3 1 0 8 6  Toulouse

AURI OL FLOURENS 
Société civile  im m obilière
au capita l de 1 0  0 0 0  euros

Siège social :  3 0  route de Lasbordes 
3 1 1 3 0  FLOURENS

7 5 1  1 6 2  1 9 9  RCS TOULOUSE   

L’assemblée générale du 29 juin 2017 
a décidé de transférer le siège social à 
FLOURENS (31130), 30 route de Las-
bordes, à com pter de cet te date. En 
conséquence l’article 4 des statuts est 
modifié comme suit :

Ancienne m ent ion :  36 route de Las-
bordes, 31130 FLOURENS

Nouvelle m ent ion :  30 route de Las-
bordes, 31130 FLOURENS

Mention sera faite au RCS de Toulouse.
Pour avis,

FABI EN SANS
PHOTOGRAPHE

EURL au capita l de 1 0 0 0  €
1 9  rue des Pinsons

3 1 5 2 0  RAMONVI LLE SAI NT AGNE
8 2 0  0 1 5  6 6 7 -  RCS TOULOUSE 

Aux term es d’une assem blée générale 
ext raordinaire en date du 2 janvier 2018, 
l’associé unique a décidé de transférer le 
siège social à compter de cette date du 41 
allée Maurice Sarraut - 31300 TOULOUSE 
au 19 rue des Pinsons – 31520 RAMON-
VILLE-SAINT-AGNE. L’article 4 des statuts 
a été modifié en conséquence.

Mention au RCS de TOULOUSE

LES FRERES BRASSEURS
SAS au capital de 38.200 €
Siège social :
12, rue Saint  Michel, 81380 Les-

cure-d’Albigeois
440 790 319 RCS d’Albi
L’AGE du 22/ 02/ 2019 a décidé de t rans-

férer le siège social de la société 51, route 
de Bouconne, 31700 Cornebarrieu, à 
com pter du 01/ 03/ 2019

Président : SPIRITUS, SAS au capital de 
1.000 euros, ayant son siège social 51, 
route de Bouconne, 31700 Cornebarrieu, 
834 118 390 RCS de Toulouse

Radiat ion au RCS d’Albi et  réim m atr icu-
lation au RCS de Toulouse 

Société JYK
Capital 1 4 0 0  €

Siège 2 9  Avenue du Parc 3 1 1 2 0  
ROQUES

RCS TOULOUSE N°  4 8 4  1 9 2  1 6 6  

Suivant  assem blée générale du 
28/02/2019, il a été décidé de transférer 
le siège social de la société au 8 Rue des 
Prunus 31120 ROQUES , à compter de 
cet te m êm e date.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

POUR AVI S et  MENTI ON,
  La gérance.

Par AGE en date du 01/ 02/ 2018 la SCI  
LE COEUR EN ARC EN CI EL,  8 im passe 
de DIA IA ORA NA, 31000 TOULOUSE au 
capital de 200€ a décidé de transférer son 
siège social au 172 avenue grande Bre-
tagne, 31300 TOULOUSE a compter du 
01/ 02/ 2018.

Modifications au RCS TOULOUSE. 

Par AGE en date du 01/ 12/ 2018 la SCI  
GEMEAUX- PERI , 8 rue Marceau, 31400 
TOULOUSE au capital de 70 126.55€ a 
décidé de transférer son siège social au 
33 rue Gabriel Péri, 31000 TOULOUSE a 
com pter du 01/ 01/ 2019.

L’article 5 des statuts a été modifié.
Modifications au RCS TOULOUSE. 

Form e :  SASU. Dénom inat ion :  
STATEOFART, au capital de 777 €. 
828594614 RCS Toulouse. Le président 
du 01/01/2019 a décidé de transférer le 
siège social de la société du 7 rue Fran-
çois Magendié 31400 Toulouse au 33 
avenue des bourdies 31880 La Salve-
tat-Saint-Gilles à com pter du 01/ 01/ 2019. 
Modifications au RCS TOULOUSE 

LAUKA PARK
SCI  au capital de 1.000 €
Siège social :
347 route de Seysses, 31100 Toulouse
517 603 379 RCS de Toulouse
L’AGE du 01/ 03/ 2019 a décidé de t rans-

férer le siège social de la société 4 Boule-
vard de Cim iez, 06000 Nice, à com pter du 
01/ 03/ 2019

Radiation au RCS de Toulouse et réim-
m at r iculat ion au RCS de Nice 

 Avis de gérance m andat    

Aux term es d’un acte SSP en date du 12 
février 2019, la société BESSON CHAUS-
SURES, 

SAS au capital de 19 932 360 euros, 
dont le siège social est 1 rue des Frères 
Montgolfier 63170 AUBIERE, immatriculée 
au RCS de CLERMONT-FERRAND sous le 
numéro B 304 318 454, a donné son fonds 
de com m erce de vente au détail d’art icles 
chaussants situé Cent re Com m ercial de 
Roques, 7 allée Fraixinet 31120 ROQUES-
SUR-GARONNE, en gérance-mandat visée 
aux articles L.146-1 à L.146-4 du Code 
de Com m erce à la société SG CHAUS-
SURES,  SARL au capital de 1 500 euros, 
dont le siège social est 123 avenue du Gé-
néral Leclerc à AURI LLAC (15000) , im m a-
triculée au RCS d’AURILLAC 533 937 066. 
En vertu dudit  cont rat , la société SARL SG 
CHAUSSURES exploitera le fonds de com-
m erce en qualité de gérant-m andataire 
à com pter du 01/ 03/ 19, pour une durée 
indéterm inée. Chacune des part ies peut , 
à tout moment, mettre fin au contrat en 
avert issant  l’aut re part ie de sa décision 
par let t re recom m andée avec accusé de 
réception un mois avant la date effective 
de résiliat ion du cont rat .

SCP ABFM
Notaires Associés

Maît re Florence BARES
8  Boulevard Jean Jaurès 

 3 1 2 6 0  SALI ES- DU- SALAT

SARL KOKA
au capita l de 1 .0 0 0 ,0 0  € , 

Ayant  son siège à SALI ES DU SALAT 
( 3 1 2 6 0 ) , 8  Place Com pans, 

RCS TOULOUSE 7 9 7  8 8 2  6 0 2

Aux termes du procès-verbal de l’AGE 
du 05/ 03/ 2019, il a été décidé :

-  La dém ission de Mm e Marie Valér ie 
Julie MASSA en tant que gérante à effet 
rét roact ivem ent  au 01/ 03/ 2019.

-  La nom inat ion en tant  que gérante 
de Mme Julie Lucie MASSA, demeurant 
à SALIES-DU-SALAT (31260) 11 Bis rue 
Compans, née à TOULOUSE (31000), le 
05/04/1996, pour une durée illimitée à 
com pter du 01/ 03/ 2019

POUR AVI S ET MENTI ON.
Me Florence BARES.

Notaire Associée.

Patr ick PARTOUCHE
Avocat

1 9 , chem in de Nicol
3 1 2 0 0  -  TOULOUSE

L’I LE DE
REI L- SANTE

I R-  SANTE
Société par Actions Simplifiée

à Associé Unique
au capita l de 2 5 .0 0 0  € uros

Siège social : 3 6  Rue Saint  Supery
3 1 7 8 0  –  CASTELGI NEST

RCS TOULOUSE : 8 2 0  2 3 8  5 5 8

Aux term es  de décisions en date du 28 
février 2019, l’associé unique a décidé  de 
désigner, pour une durée indéterm inée à 
com pter du 1er Mars 2019, Mm e Fanny 
ALBRIEUX demeurant 14 Rue Engalières à 
TOULOUSE (31400), en qualité de direc-
teur général.

Mention sera faite au Registre du Com-
merce et des Sociétés de TOULOUSE.

Agence Foncière 
«  GAÏ A »  

Société Par Actions Simplifiée Unique
au capita l de 1 .0 0 0  euros

Siège social : 2  Allée de Sisteron
3 1 7 7 0  Colom iers

RCS Toulouse : 8 1 9  3 2 2  1 0 8

 Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale du 31 Janvier 2019, il 
résulte que :

Monsieur LAVI LLE Nicolas, dem eurant  
22 Rue Jacqueline Auriol, 31530 LEVI-
GNAC dém issionne de son poste de direc-
teur général de la société

Mention sera faite au RCS de Toulouse 

Pour Avis

Annonces légales 

CESSIONS FONDS 
DE COMMERCE

TRANSFERTS
DE SIÈGE

MODIFICATIONS 
STATUTAIRES
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Suivant  acte reçu par Maît re Ma-
r ie-Christ ine GEMI N-BONNET, Notaire à 
CASTELGI NEST (31780) , 43 rue du Doc-
teur, Matéo, le 04 m ars 2019, Monsieur 
Christ ian Léon Raym ond Gaston HER-
VERA,  Ret raité, et  Madam e Jacqueline 
Annie PARABI S,  Ret raitée, son épouse, 
dem eurant  ensem ble à FONBEAUZARD 
(31140)108 route de Fronton, LESPI -
NASSE (31150)  m ariés le 9 juillet  1970 
sous le régim e de la séparat ion de biens 
pure et simple défini par les art icles 1536 
et  suivants du Code civil aux term es du 
cont rat  de m ariage reçu par Maît re René 
BATAI LLE, notaire à CASTELNAU-D’ES-
TRETEFONDS (31620) , le 8 juillet  1970,  
ont  désorm ais adopté pour l’avenir le 
régim e de :  la  com m unauté de biens 
réduite aux acquêts.  Les opposit ions 
pourront  êt re faites dans un délai de t rois 
mois et devront être notifiées par lettre 
recom m andée avec dem ande d’avis de ré-
cept ion ou par acte d’huissier de just ice à 
Maît re GEMI N-BONNET notaire sus nom -
m ée où il est  fait  élect ion de dom icile. En 
cas d’opposit ion, les époux peuvent  de-
m ander l’hom ologat ion du changem ent  de 
régim e m at r im onial au t r ibunal de grande 
instance. 

 
Pour avis.
Le notaire 

SELARL FI RMAS MAMY 
SI CARD DEBLOUYS

Avocats
2 6 6  avenue de Grande- Bretagne 

3 1 3 0 0  TOULOUSE
Tél. : 0 5 .6 2 .4 7 .6 4 .6 4

ESTHETI ’CONCEPT
Société par actions simplifiée 

au capita l de 4 0  0 0 0  euros
Parc Technologique du Canal 

2  rue des Satellites 
 3 1 5 2 0  RAMONVI LLE ST AGNE 
8 1 8  1 2 7  9 3 8  RCS TOULOUSE

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 7 décem bre 2018, il a décidé de rem -
placer à com pter de ce jour la dénom i-
nat ion sociale ESTHETI ’CONCEPT par LD 
MEDICARE et de modifier en conséquence 
l’art icle 3 des statuts, et  de rem placer 
égalem ent  le nom  com m ercial LD MEDI -
CARE par ESTHETI ’CONCEPT.

                                           POUR AVI S,

SELARL FI RMAS MAMY 
SI CARD DEBLOUYS

Avocats
2 6 6  avenue de Grande- Bretagne 

3 1 3 0 0  TOULOUSE
Tél. : 0 5 .6 2 .4 7 .6 4 .6 4

VTC des 4  Vallées
SARL au capita l de 3  0 0 0  €

1 5 1  avenue Jean Moulin
3 1 6 6 0  BESSI ERES

8 2 1  7 2 2  5 4 3  RCS TOULOUSE

Aux term es d’une délibérat ion en date 
du 21 février 2019, l’Assem blée Générale 
Ext raordinaire a décidé de rem placer à 
com pter du m êm e jour, la dénom inat ion 
sociale VTC des 4 Vallées par CABSE-
COURS et de modifier en conséquence 
l’art icle 3 des statuts.

Pour avis

8 Allée du Lauragais -   BP 70131-31772 
COLOMI ERS CEDEX. VENTE D’UN AP-
PARTEMENT VACANT à PI BRAC Rési-
dence  CHATEAU CRU  Année 2002  -  CO-
PROPRI ETE sans objet  de procédures.

T2– 47 m ² – Apt  n° 101 en RDC  avec 
cellier et  jardinet  –  4A chem in du Châ-
teau Cru  – DPE :  C – Montant  des charges 
de Copropriété :  456 € annuel.

Conform ém ent  à la loi Elan et  à l’art icle 
L443-1 ( I I I )  du CCH, les biens sont  pro-
posés en prior ité dans un délai de 2 m ois 
à com pter du présent  avis à l’ensem ble 
des locataires de logem ents appartenant  
aux bailleurs sociaux dans le départem ent  
(sous plafonds de ressources) .

•  Prix de vente aux locataires d’Altéal 
sous plafonds de ressources :  68 000 €.

•  Prix de vente à l’ensem ble des per-
sonnes physiques, des gardiens d’im -
m euble et  des collect ivités terr itor iales :  
88 000 €

Contactez le Service Vente au 
05.81.501.501   

TOULOUSE
I NTERVENTI ONS 

Société à Responsabilité  Lim itée en 
liquidat ion au capita l de 1  0 0 0  euros
Siège social : 1 1 6  ROUTE D’ESPAGNE
3 1 1 0 0  TOULOUSE ( Haute Garonne)

8 0 8  3 7 5  2 7 3  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité légale

-  L’assem blée générale par une décision 
en date du 31 décembre 2018, après avoir 
entendu le rapport  de Monsieur LUCAS 
SI MO, liquidateur, a approuvé les com ptes 
de liquidat ion, donné quitus au liquidateur 
et  décharge de son m andat , et  constaté la 
clôture des opérat ions de liquidat ion.

-  Les com ptes de liquidat ion seront  dé-
posés au RCS de TOULOUSE. 

Pour avis,
le  liquidateur

LA TI REUSE
SARL au capita l de 7  6 2 2 ,4 5  €  

2 4  rue Pargam inières
3 1 0 0 0  TOULOUSE

RCS TOULOUSE : B 4 0 3  0 7 1  3 1 9  

L’Assem blée Générale réunie le 
04/03/2019 a approuvé le compte défini-
t if de liquidat ion, déchargé 

Mr Clém ent  MALAVAL de son m andat  de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus de 
sa gest ion et  constaté la clôture de la li-
quidat ion à com pter du 31/ 01/ 2019.

Les com ptes de liquidat ion seront  dépo-
sés au greffe du Tribunal de com m erce de 
TOULOUSE

Ment ion RCS TOULOUSE

Pour avis
Le Liquidateur

Form e :  SARL SI CLEAN au capital de 
1000 euros. Dénom inat ion :  SI CLEAN. 
Siège social :  2 rue ziegler villa 22 31300 
Toulouse, 823275524 RCS de Toulouse. 
L’AG Ordinaire du 22/ 02/ 2019 a approu-
vé les comptes définitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur de sa gest ion, 
l’a déchargé de son m andat  et  prononcé 
la clôture des opérat ions de liquidat ion à 
com pter du 22/ 02/ 2019 RCS Toulouse.   

SCI  L’USI NE 
S.C.I . au capita l de 2  1 0 0  €  

Siège social : 8  rue Jouxaygues 
Grande -  8 1 5 0 0  LAVAUR

RCS CASTRES 4 3 4  4 1 2  3 4 2

 Avis de publicité

Aux term es d’une délibérat ion de l’as-
sem blée générale ext raordinaire en date 
du 01/ 03/ 2019, :

1/  I l a été décidé de t ransférer le 
siège social du 8 rue Jouxaygues Grande 
– 81500 LAVAUR  au 33 rue d’Arm a-
gnac – 31000 TOULOUSE, à com pter du 
01/ 03/ 2019

2/  A dém issionné de son poste de gé-
rante, à com pter du 01/ 03/ 2019 :

-  Mm e VALENTI N Anne dem eurant  à LA-
VAUR (81500)  – 8 rue Jouxaygues Grande 
et  a été nom m é en qualité de gérant , à 
com pter du 01/ 03/ 2019 :

-  Mr VALENTI N Pablo dem eurant  à TOU-
LOUSE (31000)  – 33 rue d’Arm agnac

Les art icles 4 et  21 des statuts seront  
modifiés en conséquence.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de com m erce de CASTRES.

Pour avis
La Gérance

POTAUX
Société à responsabilité  lim itée au 

capita l de 1 0  0 0 0  euros
Siège Social : 1 9  Route de Grenade

3 1  8 4 0  SEI LH
R.C.S. TOULOUSE 5 2 3  3 7 1  1 7 7  

Aux term es du procès verbal de l’as-
sem blée générale ext raordinaire du 30 
novem bre 2018, il a été décidé de t rans-
férer l’établissem ent  pr incipal au 1 Rue 
Dewoit ine – 31 700 CORNABARRI EU.

I l a été égalem ent  décidé d’ajouter une 
act ivité à l’objet  social :

La Société a pour objet  :
-  « Achat , vente et  m ontage de pneu-

m at ique et  de pièces détachées.
-  Réparat ion et  ent ret ien de véhicules.
-  Locat ion de courte ou longue durée de 

voitures part iculières et  aut res véhicules 
autom obiles légers sans chauffeurs. »

Le reste de l’art icle dem eure inchangé.
L’article 2 des statuts a été modifié en 

conséquence.

Pour avis.

La locat ion gérance du fonds de com -
m erce de taxi toulouse N° 8 sis et  exploité 
au :  5 rue r im baud, 31200 Toulouse

Confiée par acte sous seing privé en 
date du 01/ 01/ 2017 par M. Bodin cé-
dric,  dem eurant  14 ch m éric, 31140 Au-
camville à M. laborde brice, dem eurant  5 
rue rimbaud, 31200 Toulouse, a pris fin le 
28/ 02/ 2019.

Pour avis, 

8 Allée du Lauragais -   BP 70131-31772 
COLOMI ERS CEDEX. VENTE D’UN PA-
VI LLON VACANT à  CASTELNAU D’ES-
TRETEFONDS

Résidence  LA CAUSSADE -  Année  de 
const ruct ion 1996 

Pavillon T3 en R+ 1 – 72 m ²  – 9 Chem in 
de la Caussade – DPE :  D 

Conform ém ent  à la loi Elan et  à l’art icle 
L443-1 ( I I I )  du CCH, les biens sont  pro-
posés en prior ité dans un délai de 2 m ois 
à com pter du présent  avis à l’ensem ble 
des locataires de logem ents appartenant  
aux bailleurs sociaux dans le départem ent  
(sous plafonds de ressources) .

•  Prix de vente aux locataires d’Altéal 
sous plafonds de ressources :  124 000 €.

•  Prix de vente à l’ensem ble des per-
sonnes physiques, des gardiens d’im -
m euble et  des collect ivités terr itor iales :  
136 000 €

Contactez le Service Vente au 
05.81.501.501   

SELARL ROZI ERES 
BARDAJI - PROST 
NOTAI RES ASSOCI ÉS

8 5  AVENUE DES PYRÉNÉES 
3 1 2 4 0  L’UNI ON  

Addit if à l’annonce du 28/ 02/ 2019, 
journal n° 828, concernant  la donat ion 
de fonds par M. Didier Noël LAUTURE,  
au profit de Mme Cécile Jacqueline RI -
CHARD .  Les opposit ions s’il y a lieu, se-
ront  reçues en la form e légale dans les dix 
jours de la dernière en date des insert ions 
prévues par la loi, en l’office notarial, 
susvisé, où dom icile a été élu à cet  effet .

Pour avis
Le notaire

Addit if à l’annonce parue le 14 Février 
2019 dans le Journal Toulousain concer-
nant  la société:  CARRI ERE TECHNO-
LOGI E EQUESTRE SAS.  I l convient  
d’ajouter:  -  Sigle :  CTE, Date des statuts 
const itut if le 18/ 02/ 2019 -  Adm ission aux 
assem blées et  exercice du droit  de vote  :  
chaque act ionnaire est  convoqué aux as-
sem blées. Chaque act ion donne droit  à 
une voix. -  Directeur Général :  Alexandre 
VOI TURI N 31 lot issem ent  le percouray 31 
530 Montaigut  sur save  

Rectificatif à l’insertion 
n° 8 2 4  du 3 1 / 0 1 / 2 0 1 9  

Concernant  la const itut ion de la société 
MAI SON B,  il fallait  lire :  GERANT :  M. 
Chiheb Eddine BOUALLAGUI , dem eurant  à 
4 Chem inem ent  Vincent  d’I ndy, Appt  433 
31100 TOULOUSE, et  M. Ram i NEMRI , de-
m eurant  à TOULOUSE (31100)  27 rue du 
Lot , Bat . B Appt  3, pour une durée illim i-
tée;  le reste étant  inchangé.

Rectificatif à l’insertion 
n° 8 2 4  du 3 1 / 0 1 / 2 0 1 9  

Concernant  la cession du fonds de com -
m erce de la SARL GSJD  à la SARL MAI -
SON B,  cet te dernière est  représentée par 
ses gérants et  associés, M. Ram i NEMRI  et  
M. Chiheb Eddine BOUALLAGUI  ;  le reste 
étant  inchangé.

Rectificatif à l’annonce parue dans le 
num éro 825 du 07.02.2019

I l fallait  lire que l’acte de cession du 
fonds appartenant  à M. Claude SUBRA au 
profit de la SARL SUB’RESTAU  a été si-
gné le 31.01.2019 et  non le 01.02.2019. 

Rectificatif à l’annonce légale parue le 
17 Janvier 2019 concernant  la SARL EPI -
CERI E SAI NT CLAR,  il convient  de cor-
r iger l’adresse :  46 La grand place et  non 
46 grande place 31600 ST Clar de Rivière. 

Rectificatif à l’annonce parue dans le 
Journal Toulousain du 28/ 02/ 2019 concer-
nant  la société TRANKI LEO il n’y avait  
pas lieu de lire la m ent ion sigle :  3Sforce.

Dans l’annonce parue le 06/ 12/ 2018 
dans Le Journal Toulousain concernant  la 
société LOTUS il convient de lire le rectifi-
cat if suivant  :  par acte ssp du 03/ 12/ 2018 
et  non du 02/ 12/ 2018 

 
1 3 , im passe teynier

3 1 1 0 0  Toulouse

B& W eez Consult ing
Société par actions simplifiée 

au capita l de 1  0 0 0  euros
Siège social : Résidence SOCRATE

1 7  avenue Didier  Daurat ,
3 1 7 0 0  BLAGNAC 

RCS TOULOUSE 8 3 0  5 6 5  7 3 5  

Aux term es d’une décision en date du 
11/ 02/ 2019, l’associé unique a nom m é 
Monsieur Luc PERRI N, dem eurant  2bis 
chem in de Saint  Flour 31470 FONTE-
NI LLES en qualité de Directeur Général à 
com pter du 11/ 02/ 2019. POUR AVI S, le 
Président .  

PI ZZA SECONDO 
Société par actions simplifiée

au capita l de 9  0 0 0  euros
Siège social : 8  Chem in des Genêts

3 1 1 2 0  PORTET SUR GARONNE
8 3 0  8 7 3  9 8 0  RCS TOULOUSE

 Modificaton des organes 
de direct ion

Par délibérat ion en date du 14 févr ier 
2019, les associés ont  adopté la résolu-
t ion suivante :

Nom inat ion en qualité de président  de 
la société, à com pter du 14 févr ier 2019, 
pour une durée illim itée, en rem place-
m ent  de Monsieur FI QCH Brahim , dém is-
sionnaire, de Monsieur YAKHOUF Rachid, 
dem eurant  13 Rue Georges Duham el, 
75015 PARI S.

L’article 19 des statuts a été modifié en 
conséquence. 

Pour avis et  insert ion

PLAGETEC
Société à responsabilité lim itée à capital 

variable au capital de 7 622,45 euros
Siège social :  Rue du Forgeron, Villa Le-

bourg 31190 CAUJAC
397 997 123 RCS TOULOUSE
L’Assem blée Générale réunie le 

25/ 02/ 2019 a décidé d’étendre l’objet  so-
cial aux act ivités suivants :  « l’acquisit ion, 
la propriété, la gest ion, l’adm inist rat ion et  
la disposit ion des biens im m obiliers qui 
seront  acquis par la société et  de tous 
ceux dont  elle pourrait  devenir proprié-
taire dans la suite par voie d’acquisit ion, 
échange, apport  ou aut rem ent  » et  de 
modifier en conséquence l’article 2 des 
statuts. 

 
Pour avis, la  Gérance 

COULEUR VANI LLE Société à respon-
sabilité lim itée au capital de 10 000 eu-
ros porté à 31 200 euros Siège social :  
3, Rue Lafayet te 31000 TOULOUSE RCS 
TOULOUSE :  533 354 049    Suite à une 
consultat ion écrite des associés init iée en 
date du 9 octobre 2018, les associés ont  
décidé et  réalisé à effet  au 20 novem bre 
2018 une augm entat ion du capital social 
de 21 200 euros par apports en num é-
raire, et  créat ion de 212 parts nouvelles 
de 100 Euros chacune. Les art icles 6, 7 et  
8 des statuts ont été modifiés en consé-
quence. 

Pour avis -  La Gérance  

SAI NT FERJEUX
Société civile im m obilière au capital de 

152,45 euros
Siège social :  Villa le Bourg, Rue du For-

geron 31190 CAUJAC
326 625 852 RCS TOULOUSE
AVI S DE DI SSOLUTI ON
Par délibérat ion en date du 25/ 02/ 2019, 

la société PLAGETEC, société à responsa-
bilité lim itée à capital variable au capital 
de 7 622,45 euros, ayant  son siège so-
cial Villa Lebourg, Rue du Forgeron 31190 
CAUJAC, im m atr iculée au Regist re du 
com m erce et  des sociétés sous le num é-
ro 397 997 123 RCS TOULOUSE, a, en sa 
qualité d’associée unique de la société 
SAI NT FERJEUX, décidé la dissolut ion an-
t icipée de ladite société.

Conform ém ent  aux disposit ions de l’ar-
t icle  1844-5, alinéa 3 du code civil et  de 
l’art icle 8, alinéa 2 du décret  n°  78-704 du 
3 juillet  1978, les créanciers de la société 
peuvent  faire opposit ion à la dissolut ion 
dans un délai de 30 jours à com pter de la 
publicat ion du présent  avis.

A cet  effet , il est  précisé que l’act if de la 
Société com prend les biens et  droits im -
m obiliers suivants :

-  les biens et  droits im m obiliers ( lots 45 
[ appartem ent ]  et  152)  dépendant  d’un 
im m euble en copropriété situé à TOU-
LOUSE, 114 rue des Am idonniers, cadas-
t ré Sect ion 847 AB num éro 193 ;

-  les biens et  droits im m obiliers ( lot  
11 [ appartem ent ] )  dépendant  d’un im -
m euble en copropriété situé à TOULOUSE, 
18 rue Agathoise, cadast ré Sect ion 822 
AB num éro 649 ;

-  une m aison à usage d’habitat ion si-
tuée à CAUJAC (31000) , 73 Route de 
Cintegabelle, cadast rée Sect ion A num é-
ros 164, 165 et  639 ;

-  les biens et  droits im m obiliers ( lot  5 
[ appartem ent ] )  dépendant  d’un im m euble 
en copropriété situé à PARI S (75019) , ca-
dast ré Sect ion AT num éro 30.

Ces opposit ions doivent  êt re présentées 
devant  le Tribunal de Com m erce de TOU-
LOUSE.

Pour avis  

SELARL FI RMAS MAMY 
SI CARD DEBLOUYS

Avocats
2 6 6  avenue de Grande- Bretagne 

3 1 3 0 0  TOULOUSE
Tél. : 0 5 .6 2 .4 7 .6 4 .6 4

SCI  TABARKA
Société civile  im m obilière

en liquidat ion 
Au capita l de 6 4  7 9 0 .8 3  €
1  rue Cam ille Saint  Saens

3 1 1 4 0  SAI NT ALBAN
Siège de liquidat ion : 1  rue Cam ille 
Saint  Saens –  3 1 1 4 0  SAI NT ALBAN

4 0 0  3 7 0  3 6 7  RCS TOULOUSE

 Avis de dissolut ion
ant icipée

L’Assem blée Générale Ext raordinaire 
réunie le 31 janvier 2019 a décidé la dis-
solut ion ant icipée de la société à com pter 
du 31 janvier 2019 et  sa m ise en liquida-
t ion am iable sous le régim e convent ionnel 
dans les condit ions prévues par les statuts 
et  les délibérat ions de ladite assem blée.

Elle a nom m é com m e liquidateur Mm e 
Sophie LOTFI , dem eurant  1 rue Cam ille 
Saint  Saens – 31140 SAI NT ALBAN, pour 
toute la durée de la liquidat ion, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que déter-
m inés par la loi et  les statuts pour procé-
der aux opérat ions de liquidat ion, réaliser 
l’act if,  acquit ter le passif, et  l’a autor isé 
à cont inuer les affaires en cours et  à en 
engager de nouvelles pour les besoins de 
la liquidat ion.

Le siège de la liquidation est fixé 1 rue 
Cam ille Saint  Saens – 31140 SAI NT AL-
BAN. C’est  à cet te adresse que la corres-
pondance devra êt re envoyée et  que les 
actes et  docum ents concernant  la liquida-
tion devront être notifiés.

Les actes et  pièces relat ifs à la liquida-
t ion seront  déposés au Greffe du Tribunal 
de Com m erce de TOULOUSE, en annexe 
au RCS.

                                           Pour avis,

TOULOUSE
I NTERVENTI ONS 

Société à Responsabilité  Lim itée en 
liquidat ion au capita l de 1  0 0 0  euros
Siège social : 1 1 6  ROUTE D’ESPAGNE
3 1 1 0 0  TOULOUSE ( Haute Garonne)

8 0 8  3 7 5  2 7 3  RCS TOULOUSE

 Avis de publicité légale

Les associés ont  décidé aux term es 
d’une délibérat ion en date du 15 dé-
cem bre 2018 la dissolut ion ant icipée de la 
société à com pter du 15 décem bre 2018 
suivie de sa m ise en liquidat ion am iable 
en applicat ion des disposit ions statutaires.

-  A été nom m é com m e liquidateur :  
-  Monsieur LUCAS SI MO, dem eurant  à 

Toulouse (Haute Garonne)  115, avenue 
Raym ond Naves a qui ont  étés conférés 
les pouvoirs les plus étendus pour term i-
ner les opérat ions sociales en cours, réali-
ser l’act if et  apurer le passif.

- Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social à TOULOUSE (Haute Ga-
ronne)  116 ROUTE D’ESPAGNE.

-  C’est  à cet te adresse que la correspon-
dance devra êt re envoyée et  que les actes 
et  docum ents concernant  la liquidat ion 
devront être notifiés.

-  Le dépôt  des actes et  pièces relat ifs 
à la liquidat ion sera effectué au greffe du 
t r ibunal de com m erce de TOULOUSE. 

Pour avis,
le  liquidateur

SASU Mon Choix Ma Rencontre  au 
capital de 1000 € Siège social :  9 rue Dar-
boussier 31100 Toulouse 808353171 L’AG 
Ext raordinaire du 11/ 09/ 2018 a décidé la 
dissolut ion ant icipée de la société à com p-
ter du 11/ 09/ 2018 et  sa m ise en liqui-
dat ion am iable. Liquidateur:  Mm e carole 
m arty dem eurant  386 chem in Bourdasse 
31600 Seysses. Le siège de la liquidat ion 
est fixé chez le liquidateur. RCS Toulouse. 

TrYnBuY
Société par Actions Simplifiés

Au capita l de 1 5  5 0 0  €
Siège social : 1  rue Traversière

 Apt  A1 8  –  Parc BONNEFONT  
3 1  4 5 0  BAZI EGE

R.C.S. TOULOUSE 8 2 0  2 0 4  1 3 9  

Par décision du 21 janvier 2019, les 
associés, statuant  au vu du rapport  du 
Liquidateur ont  approuvé les com ptes de 
liquidat ion au 31 décem bre 2018 ;  don-
né quitus au Liquidateur et  déchargé de 
son m andat ;  décidé la répart it ion du pro-
duit  net  et  de la liquidat ion ;  prononcé la 
clôture des opérat ions de liquidat ion. Les 
com ptes de liquidat ion seront  déposés au 
Greffe du Tribunal de com m erce de TOU-
LOUSE.

Ment ion sera faite au RCS :  TOULOUSE.

Form e :  SASU Mon Choix Ma Ren-
contre  au capital de 1000 euros. Dé-
nom inat ion :  Mon Choix Ma Rencont re. 
Siège social :  9 rue Darboussier 31100 
Toulouse, 808353171 RCS de Toulouse. 
L’AG Ordinaire du 20/ 09/ 2018 a approu-
vé les comptes définitifs de liquidation, 
donné quitus au liquidateur de sa gest ion, 
l’a déchargé de son m andat  et  prononcé 
la clôture des opérat ions de liquidat ion à 
com pter du 20/ 09/ 2018 RCS Toulouse.  

Annonces légales 

DISSOLUTIONS

LIQUIDATIONS

DIVERS

RECTIFICATIFS

Notre ADRESSE MAIL

annonceslegales@lejournaltoulousain.fr
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